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PREFACE 


Un  monopole  est  une  faculté,  exclusive  à  quel- 
qu'un ou  à  quek{ues-uns,  d'exercer  une  profession. 

Les  monopoles  comprennent  deux  grandes  caté- 
gories :  les  monopoles  de  fait  et  les  monopoles 
légaux. 

Les  premiers,  diversement  jugés  par  les  écono- 
mistes, existent  dès  que  la  concurrence  est  limitée 
et  résultent  de  circonstances  favorisant  un  com- 
merçant ou  vm  industriel  à  l'exclusion  des  autres. 
L'une  des  circonstances  qui  permettent  au  mono- 
})ole  de  fait  de  se  produire  est,  en  grande  partie, 
sous  la  dé[)endance  de  la  volonté  de  l'homme  et 
consiste  dans  la  formalion  du  «  trust  »  ou  réunion 
de  capitaux  formée  en  vue  d'accaparer  une  mar- 
chandise, afin  de  mettre  dans  les  mains  d'un  petit 
nombre  de  vendeurs  le  pouvoir  de  réaliser  sur 
elle  des  hénéhces. 

Les  seconds  sont  créés  par  une  loi  qui  fixe  les 
sanctions   nécessaires    pour   répi'inu'r   la   concur- 
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rcnce.  Ils  sont  établis  pour  différentes  raisons  : 
les  uns  dans  un  but  fiscal,  d'autres  dans  un   but 
d'ordre  public  ou  de  sécurité,  quelques-uns  dans 
une  intention  d'encouragement  au  progrès. 

Ce  mot  de  monopole  renferme  donc  plusieurs 
sens  et  plusieurs  idées,  mais,  dès  qu'on  le  pro- 
nonce, il  éveille  dans  l'esprit  le  souvenir  de  choses 
plutôt  désagréables  :  il  l'ait  songer  à  une  opération 
commerciale  accomplie  par  des  spéculateurs  sans 
scrupule  et  dangereuse  pour  le  public,  ou  bien, 
il  rappelle  le  côté  fiscal  de  quelque  entreprise  de 
l'Etat.  Mais,  surtout,  le  mot  de  monopole  a  cet 
inconvénient  d'être  le  synonyme  de  privilège  :  il 
semble  dire  qu'il  existe  des  droits  que  quelques 
personnes,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres,  peu- 
vent encore  s'arroger  et  cela,  à  notre  époque 
d'égalisation,  est  particulièrement  irritant. 

Pourquoi  faut-il  donc  que  l'on  emploie  ce  terme 
dans  son  acceptation  malsonnante  pour  l'appli- 
quer à  l'institution  respectable  du  notariat,  alors 
qu'il  semble  que  les  notaires  aient  été  créés  dans 
l'unique  préoccupation  de  l'intérêt  général  ? 

Les  dispensateurs  de  la  force  authentique  aux 
contrats  privés,  ceux  dont  un  des  orateurs  du 
gouvernement  de  ventôse  an  XI  a  pu  dire  «  que 
«  c'est  sur  leurs  vertus  et  leurs  lumières  que  repo- 
«  sent  l'union  des  citoyens,  la  fidélité  dans  les 
«  engagements  et  la  garantie  des  propriétés  », 
méritent-ils  donc  de  partager  la  réprobation  qui 
envelopi3e  aujourd'hui  toute  institution  générale- 
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nuMit  considcMVo  coinino  portant  alteiuto  aux  liber- 
tés individuelles  ? 

Pourquoi  est-il  possible  de  dire  des  notaires 
qu'ils  sont  des  monopoleurs,  quelle  idée  veut-on 
exprimer  en  leur  appliquant  ce  qualificatif,  et  méri- 
tent-ils l'impopularité  qui  paraît  y  être  attachée  ? 

Dans  lui  sens  étroit,  le  monopole  des  notaires 
consiste  dans  le  i)ouvoir  exclusif  que  la  loi  leur 
confère,  en  vue  de  Tutilité  générale,  de  revêtir  de 
rautlienlicité  les  conventions  entre  particuliers,  et 
dans  Toblitçation  où  se  trouve  le  public  de  recou- 
rir à  leur  ministère  pour  la  confection  de  quelques 
actes  spéciaux.  Ils  détiennent  donc  une  parcelle 
de  l'autorité  publique  et  c'est  une  qualité  qui  leur 
est  commune  avec  tous  les  fonctionnaires  de  Tordre 
administratif  ou  judiciaire.  Mais  cela  ne  suffît  pas 
pour  en  faire,  à  proprement  parler,  les  détenteurs 
d'un  monopole  :  et,  lorsque,  dans  une  langue  sans 
prétention  juridique,  on  parle  du  monopole  des 
notaires,  on  entend  bien  dire  qu'ils  sont  autre 
chose  que  des  fonctionnaires. 

Dit-on  des  préfets,  des  juges,  par  exemple,  qu'ils 
jouissent  d'un  monopole  ?  Non,  cependant  ils  pos- 
sèdent, comme  les  notaires,  le  privilège  d'accom- 
plir certains  actes  indispensables  au  maintien  de 
l'ordre  social. 

C'est  à  tort  que  l'article  1*'  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  déliiiil  les  notaires  «  les  fonctionnaires 
«  publics....  »  Dans  le  projet  de  loi,  cette  dénomi- 
nation n'avait  pas  été  employée  primitivement  : 
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à  sa  place  on  rencontrait  les  mots  d'  «  officiers  pu- 
blics». Un  des  rapporteurs  du  Tribunat  fit  modifier 
la  rédaction  du  projet  à  la  faveur  de  cette  argumen- 
tation :  «  Votre  section  a  d'abord  reconnu  que 
«  l'attribut  le  plus  essentiel  du  notariat,  pour 
«  toutes  les  classes  de  citoyens,  c'est  d'authenti- 
«  quer  les  conventions,  d'en  certifier  la  date  et  de 
«  leur  donner,  en  les  recevant,  le  caractère  et  la 
«  force  de  l'exécution  forcée..  Le  notaire  exerce 
«  ici  une  partie  de  fautorité  de  justice,  ce  qu'il 
«  écrit  fait  la  loi  des  parties;  aussi  ne  saurait-on 
«  trop  faire  pour  environner  les  notaires  de  toute 
«  la  dignité  qui  commande  et  inspire  la  confiance. 
«  C'est  dans  cette  vue  que  la  loi  de  1791  (titre  !«'', 
«  section  E,  article  1'^')  les  avait  placés  au  rang 
«  des  fonctionnaires  publics  ;  c'est  aussi  la  qualifi- 
«   cation  que  leur  donne  l'article  1°'  du  projet  ». 

Il  est  regrettable  que  l'avis  de  cet  orateur  ait 
été  favorablement  accueilli.  La  définition  actuelle 
n'est  pas  exacte  :  les  notaires  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  dans  le  sens  où  ce  mot  est  généra- 
lement entendu.  S'il  est  vrai  qu'ils  accomplissent 
un  ministère  au  nom  de  l'Etat  et  en  vertu  d'une 
sorte  de  mandat  de  la  puissance  publique,  leur 
situation,  à  plusieurs  points  de  vue,  diffère  beau- 
coup de  celle  des  fonctionnaires. 

L'Etat,  qui  investit  directement  le  fonctionnaire 
de  sa  mission,  peut  aussi  le  déplacer  ou  le  révo- 
quer, le  plus  souvent,  à  son  gré;  en  principe,  le 
notaire   reçoit   simplement  de   l'Etat    le   pouvoir 
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(rcxt'icci'  mu-  cliari^c  doiil   les  avanlai^cs  lui  sont 
cédés  par  un  pivcléfcsscur  et  avec  l'aj^rénient  préa- 
lable de  ce  dernier. 

Le  notaire  tire  Ini-niême  et  directement  son 
salaire  d\i  produit  de  son  travail;  cela  n'a  pas  lieu 
pour  le  l'onctionnaire,  qui  reçoit  un  traitement  fixe 
et  pour  lo(juel  le  taux  de  la  commission,  accordée 
parfois  comme  stinmlant,  est  renfermé  dans  des 
limites  telles  que  l'employé  d'une  classe  ne  puisse 
espérer  une  rétribution  égale  à  celle  d'un  agent  de 
la  classe  supérieure. 

Les  questions  de  limite  d'âge,  de  retraite  qui 
caractérisent  le  fonctionnarisme,  sont  totalement 
étrangères  au  notariat. 

Uemarquons  encore  que,  à  l'encontrc  de  l'esprit 
(jui  animait  Toralcur  du  Tribunat  dont  nous  ve- 
nons (le  citer  les  paroles,  l'article  31  de  la  loi  du 
21)  juillet  1881  ne  permet  pas  de  qualifier  de  fonc- 
tionnaires publics  les  notaires  qui  restent,  au 
regard  de  ce  texte,  de  sinq)les  particuliers,  et  que 
rinjure  ou  la  dillamalion  envers  eux,  pom*  des 
faits  relatifs  à  leurs  fondions,  est  réprimée  simple- 
ment i)ar  l'article  33  de  la  même  loi. 

Entin,  constatons  que  la  jurisprudence  s'accorde 
généralement  à  reconnaître  que  les  olïiciers  minis- 
tériels ne  doivent  pas,  dans  rensend)le  de  leur 
statut  personnel,  être  considérés  comme  fonction- 
naires publics,  et  que  la  (juestion  s'est  posée  spé- 
cialement à  l'égard  des  notaires  (jue  la  Cour  de 
cassation   a   qualifiés   d'  «  instruments  passifs  de 
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conventions  particulières»    (C^ass.,  7  mai   1858; 
S.  58.  1.  689;  D.  58.  1.  260). 

Quelques  auteurs,  acharnés  sur  la  question,  se 
sont  bornés  à  maintenir  que  les  officiers  ministé- 
riels, lorsqu'ils  opèrent  en  vertu  d'une  délégation 
de  justice,  doivent  être  considérés  comme  des 
fonctionnaires.  Cette  distinction  peut  se  justifier 
en  logique,  mais  elle  ne  s'appuie  sur  aucun  texte 
précis  (Carnot,  tome  1,  p.  457;  Barbier  :  Code 
de  la  Presse^  tome  2,  lY^"-  485  et  501). 

Ainsi  lorsque  l'on  se  sert  de  Texpression  mo/io- 
pole  des  notaires,  c'est  parce  que  les  officiers  pu- 
blics dont  il  s'agit  ne  sont  pas,  à  plusieurs  points  de 
vue,  regardés  comme  des  fonctionnaires.  C'est  que 
l'on  sent  vaguement  que  les  bénéffces  retirés  de 
Texercice  de  la  profession  ne  sont  pas  étrangers  à 
une  idée  de  trafic,  de  lucre,  qui  éveille  la  notion 
de  quelque  opération  commerciale. 

Est-ce  à  dire  que  le  notaire  soit  une  sorte  de 
conmierçant?  Il  semble  que  la  question  puisse  se 
poser  :  la  pratique  a  imposé  au  notariat  des  ma- 
niements de  fonds  qui  peuvent  parfois  présenter 
quelque  analogie  avec  des  opérations  de  banque 
ou  de  courtage.  Mais,  Tarticle  12  de  l'ordonnance 
du  4  janvier  1843,  répond  à  la  question  par  la 
négative. 

Cependant,  les  prohibitions  établies  par  cette 
ordonnance  ne  peuvent  être  sanctionnées  que  par 
des  peines  disciplinaires  et  ne  sont  pas  faites  pour 
protéger  les  contrevenants;    aussi,    les  actes  de 


—  ir,  — 

foiimicicc  accomplis  par  un  nolairc  soul-ils  vàla- 
l)lcs  cl  leur  rcpétilion  pcut-ellc  le  rendre  suscepti- 
ble (le  la  (jualilication  de  commerçant.  C'est  ce 
(pia  pense  la  jurisprudence  dans  les  arrôts  par 
lescpicls  elle  a  plusieurs  fois  déclaré  en  faillite  des 
notaires  et  autres  olliciers  ministériels  (Cass., 
15  avril  4844;  S.  44.  1.  540.  —  9  août  1849;  S. 
49.  1.  617;  D,  49.  1,  207.  —  14  mars  1888;  S.  88. 
1.  162  ;D.  88.1.  168). 

Le  notaire,  n'étant  pas  commerçant,  sa  femme 
ne  sera  pas  soumise  aux  restrictions  cpie  les  arti- 
cles 56.*J  et  564  du  C^ode  de  commerce  apportent  à 
riiyi)oli»è(iue  légale.  Cela  est  fâcheux.  Un  notaire 
peut  tomber  en  déconfiture  laissant  un  passif  con- 
sidérable ;  sur  le  point  de  révéler  au  public  sa 
mauvaise  situation,  il  se  hâtera  de  faire  inscrire 
sur  tous  ses  biens  personnels  l'hypothècpie  léi^ale 
de  sa  femme,  et,  s'il  ne  s'est  pas  livré  habituelle- 
ment à  des  actes  de  commerce,  rien  ne  permettant 
aux  tribunaux  de  le  déclarer  failli,  il  soustraira  à 
ses  créanciers  le  reste  d'une  fortune  qui  pourra 
être  considérable  et  avoir  été  édifiée  sur  leur 
ruine. 

Si  Ton  dit  du  iiolaii'e  (juil  délienl  un  véritable 
mon(H)ole,  c'est  donc,  en  premier  lieu,  parce  que, 
bien  qu'il  jouisse  du  privilèj^e  d'accomplir  des  fonc- 
tions déterminées,  il  diffère  sur  plusieurs  points  du 
fonctiiuinaire  ;  nuus,  ce  n'est  nullement  à  cause  de 
la  comparaison  tpu'  Piui  peut  établir  entre  lui  et 
un  commerçant.  L'idée  de  lucre,  attachée  à  sa  pro- 
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fessioii,  lient  à  ce  que,  presque  toujours,  il  a  acheté 
le  droit  de  rendre  les  services  dont  il  réclame 
directement  les  honoraires  à  sa  clientèle. 

Lorsque  nous  aurons  vérihé  Torigine  et  le  fon- 
dement du  droit  de  transmettre  la  charg-e  notariale, 
de  prédécesseur  à  successeur,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  sonnne  d'argent,  nous  apercevrons  les 
éléments  essentiels  du  monopole  des  notaires,  tel 
que  nous  entendons  l'étudier  ici  :  faculté  exclusive 
d'accomplir  certains  actes  en  vertu  d'une  déléga- 
tion de  l'autorité  publique  (idée  empruntée  au 
fonctionnarisme),  transmission  de  cette  faculté 
par  le  moyen  d'oiîices  vénaux  (idée  empruntée  au 
commerce).  Et  cela  bien  que  le  notaire  ne  soit  ni 
fonctionnaire,  ni  commerçant. 

La  vénalité  des  offices  de  notaires  remonte  à 
l'année  1597,  date  à  laquelle  le  roi  Henri  IV  sup- 
prima le  serment  que  prêtaient  à  leur  entrée  en 
charge  les  officiers  de  justice,  serment  de  n'avoir 
pas  payé  un  prix  à  leur  prédécesseur  pour  obtenir 
sa  démission.  Puis,  en  1604,  le  même  roi  attribua 
définitivement  à  leurs  possesseurs  la  pleine  pro- 
priété des  offices,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle du  soixantième  de  leur  valeur.  Cette  rede- 
vance fut  appelée  la  P«t//^//^,  du  nom  du  financier 
Paulet  qui  en  fut  le  premier  fermier. 

Désornuiis,  il  faudra  obtenir,  à  prix  d'argent, 
l'agrément  de  son  prédécesseur.  On  distingue  alors 
dans  la  charge  notariale,  comme  dans  tous  les  offi- 
ces vénaux,  le  titre  et  la  finance. 


—  17   — 

La  liiiaucc  csl  une  valeur  représenlalive  de  la 
créance  sur  le  roi  pour  la  somme  quia  été  versée 
au  Trésor  public  par  le  premier  acquéreur  de  Tof- 
lice;  celle  valeur  esl  nég^ociahle  entre  particuliers 
avec  la  plus  grande  facilité.  Le  titre,  au  contraire, 
esl  incessible  ;  il  est  conféré  par  le  pouvoir  royal 
(jui  Tal lâche,  ordinairement  à  vie,  à  la  personne, 
(lelui  qui  a  acquis  la  finance  à  prix  d'argent  ou 
oi)lenu  Ta^rémenl  du  propriétaire  de  cette  finance, 
peut,  après  s'être  fait  investir  du  titre  par  le  gou- 
vernement, exercer  la  profession  de  notaire  :  à  sa 
mort,  le  titre  disparaît,  mais  la  finance  survit  tou- 
jours avec  sa  valeur  vénale. 

Un  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  6  juillet  1772, 
en  définissant  le  titre,  fait  senlir  la  différence 
entre  les  deux  éléments  constitutifs  des  fonctions 
vénales  :  «  La  nomination  aux  offices,  étant  un 
«  attribut  essentiel  et  implacable  de  la  souvc- 
«  raineté,  il  ne  j)()urra  en  ètn-  transmis  aucune,  de 
«  quelque  nature  ({u'il  soit,  d'un  titulaire  à  un 
«  autre,  par  rési<çnation  ou  démission,  que  de 
«  l'agrément  de  Sa  Majesté.  » 

C'est  dire  que  la  finance  n'est  rien  sans  la  vo- 
lonté du  roi  qui  confère  le  litre  ;  et,  d'autre  pari, 
Loyseau  {Offices,  liv.  2,  chai).  2)  nous  dit  que,  en 
ix'rdanl  le  tili'e,  un  nolaii'e  n'a  pas  toujours  tout 
I)erdu  :  «  Il  y  a  deux  parties  aux  offices  vénaux  et 

«  elles   peuvent   être  considérées   séparément 

«  Celle  distinction  est  si  inq)orlante  que,  supposé 
«  qu'un  honnne  soit  privé  ou  jugé  incapable  de  la 
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«  puissance  publique  et  de  la  qualité  d'offîcier, 
«  parce  qu'il  importe  au  public  que  roffice  ne  soit 
«  point  exercé  par  celui  qui  a  été  trouvé  en  faute 
'(  ou  qui  est  infâme,  il  n'est  pourtant  privé  de  sa 
«  propriété  et  de  ce  qui  est  patrimonial  en  l'olïice, 
«  de  sorte  qu'il  ne  le  perde  tout  à  fait  et  ne  lui  soit 
«  permis,  comme  il  l'a  acheté  de  le  revendre,  et, 
«  par  ce  moyen,  de  mettre  en  son  lieu  et  place, 
«  personne  digne  et  capable.  » 

La  vénalité  des  charges,  qui  se  perpétua  pendant 
toute  la  durée  de  l'ancien  régime  et  finit  par  donner 
naissance  à  d'énormes  abus,  disparut  à  l'époque 
révolutionnaire  :  la  nuit  du  4  août  vit  la  fin  des 
offices  de  judicature  et  de  municipalité  ;  puis,  ce 
fut  la  loi  du  ^8  février  1890  qui  amena  la  dispari- 
tion des  chargea  financières  et  militaires.  Les 
olfices  dits  à  clientèle  et  pour  lesquels  le  titre  se 
distinguait  de  la  finance  résistèrent  plus  longtemps 
à  la  démolition,  la  nation,  tant  qu'elle  demeura 
calme  et  réfléchie,  respectant  les  droits  acquis  et 
tolérant  les  privilèges  lorsqu'ils  correspondaient 
à  des  services  rendus  à  la  société. 

Le  tour  des  offices  de  notaires  arriva  cepen- 
dant :  dans  un  décret  du  26  septembre  4791,  sanc- 
tionné le  6  octobre,  l'Assemblée  Constituante 
abolit  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  royaux 
de  notaires,  supprima  les  offices  seigneuriaux, 
apostoliques  et  autres  de  même  genre,  et  créa  de 
nouveaux  notaires  publics  dont  elle  fixa  les  attri- 
butions.  Des  dispositions  transitoires   du  décret 
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coiisi'rvaienl  les  iiulaircs  qui  se  Irouvaienl  eu 
exercice  à  Tépoque  de  sa  publicalion  :  le  principe 
triine  juste  indemnité,  à  leur  fournir  en  échange 
(le  la  {)r()priété  de  leur  olïice,  l'ut  admis,  et  le  mon- 
tant en  fut  déterminé,  mais  presque  aussitôt,  le 
souille  révolutionnaire,  se  transformant  en  tem- 
pête, alfola  les  esprits  et  des  lois  nouvelles  rédui- 
sirent tellement  les  indenmités  accordées  aux 
anciens  notaires  que  ceux-ci  purent  se  considérer 
comme  véritablement  spoliés. 

Le  décret  du  6  octobre  1791,  dû  à  la  fureur  des- 
tructive d'un  pouvoir  inexpérimenté,  renq)li  de 
lacunes,  négligeant  toutes  dispositions  relatives  à 
la  résidence,  permettant  de  créer  sans  cesse  de 
nouveaux  notaires,  ne  pouvait  pas  rester  long- 
temps en  vigueur.  La  nécessité  d'une  loi  mûrement 
étudiée  fut  reconnue  par  le  législateur  de  Tan  VI 
et  de  l'an  VII  ;  pendant  toute  la  durée  du  Direc- 
toire, divers  projets  de  résolution  furent  présentés 
au  (lonseil  des  Anciens  ou  à  celui  des  Cinq-(]ents, 
mais  le  désarroi  politique  dt;  cette  période  ne  leur 
permit  pas  de  venir  à  terme. 

Crest  seulement  le  25  ventôse  an  XI  (jue  fut 
édicté  un  code  délinitif  dont  les  dispositions  régis- 
sent encore,  sauf  (piehjues  modifications  de  détail, 
le  notariat  d'aujourdlmi.  Mais  la  vénalité  des 
charges  ne  fut  pas  encore  olHciellement  rétablie  ; 
la  différence:  inqiortante  (pii  subsistait  à  ce  point 
de  vue  entre  l'organisation  notariale  de  l'ancien 
régime  et  la  nouvelle,  le  gouvernement  de  la  Res- 
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lauration  se  chargea  de  la  faire  disparaître  :  la  loi 
du  28  avril  1816  dispose  dans  son  article  91  :  «  Les 
«  notaires  pourront  présenter  à  ragrément  de  Sa 
«  Majesté,  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunis- 
«  sent  les  qualités  exigées  par  les  lois.  »  (V.  infra^ 
chapitre  III,  section  I). 

Ce  texte  n'avait  pas,  lors  de  sa  promulgation, 
toute  l'importance  que  l'on  pourrait  aujourd'hui 
supposer.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffît  de  remar- 
quer que  le  droit  des  notaires  de  vendre  leur  clien- 
tèle, leurs  minutes,  leurs  livres,  ne  leur  était  pas 
contesté  antérieurement  et  depuis  que  s'était 
alTaibli  l'esprit  de  la  Révolution,  et  que  le  Gouver- 
nement, de  qui  dépendait  les  nominations,  accueil- 
lait, depuis  de  longues  années,  les  résignations 
infavorem,  d'accord  avec  les  Chambres  syndicales 
qui  refusaient  le  certificat  de  capacité  et  de  mora- 
lité exigé  par  la  loi,  au  candidat  qui  n'avait  pas 
traité  avec  le  dernier  titulaire.  Quelques  tribu- 
naux déclaraient  nulles  les  conventions  ayant 
pour  objet  la  vente  ou  la  cession  du  titre,  mais 
valables  les  conventions  relatives  à  la  clientèle 
d'un  office  (Colmar,  20  novembre  1812  ;  Bruxelles, 
24  janvier  1807. —  Dalloz,  v^  Obligations,  n"«  565 
et  suiv.). 

Depuis  1816,  à  plusieurs  reprises,  la  question 
du  droit  de  propriété  des  études  de  notaires  et 
autres  charges  est  venue  devant  le  Parlement  et, 
toujours,  les  Chambres  se  sont  prononcées  dans  le 
même  sens. 
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En  1829,  à  la  Chambre  des  Députés,  M.  Dupiii 
s'exprimait  ainsi  :  a  Le  droit  des  notaires  de  pré- 
«  seiiler  leurs  sueeesseurs  à  la  nomination  royale 
«  iTesl  [)as  inuî  nouveauté  ;  il  a  existé  autrefois 
«  eomme  à  présent,  et  jamais  on  n'y  a  vu  ime 
«  diminulicm  de  la  prérogative  royale.  En  efï'et,  le 
«  notaire  ne  vend  pas  la  puissance  publique,  elle 
«  n'est  pas  sa  propriété,  il  n'en  est  que  le  déposi- 
«  taire  ;  mais  il  vend  sa  pratique  et  ses  minutes, 
«  c'est-à-dire  le  fruit  de  son  travail.  Ce  droit  de- 
«  vient  ainsi  le  mobile  d'une  louable  émulation 
«  ])uisque  une  étude  vaudra  d'autant  plus  que  le 
«  titulaire  aura  déployé  plus  de  mérite  et  de  pro- 
«  bité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  » 

Au  mois  de  septembre  18.']0,  une  pétition  adres- 
sée à  la  Clifimbre  des  députés  demandait  si  le 
droit  de  présenter  un  successeur  comportait  le 
droit  de  slij)uler  un  prix  pour  la  cession  de  l'olUce. 
La  (Commission  de  la  Chambre  réi)ondit  que  :  la 
loi  de  181G  en  rétablissant  la  propriété  des  t)nices 
avait  donné  le  droit  d'en  disposer  et,  par  consé- 
quent, de  stipuler  un  prix. 

Le  12  nuirs  1831 ,  sur  la  pétiticm  du  sieur  Bonnet, 
la  commission  instituée  à  cet  elTet,  donnant  son 
avis  à  la  (chambre,  alUrma  que  les  otlices  étaient 
devenus  une  propriété  aussi  respectable  que  tout 
autre. 

La  loi  du  ^1  avril  1832,  en  (ixant  au  dixième  du 
cautionnement  le  droit  d'enregistrement  à  perce- 
voir sur  le  i)rix  de  cession  des  otlices,  reconnaît 
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le  droit  de  céder,  et,  par  conséquent,  le  droit  de 
présenter  des  titulaires.  Il  en  est  de  même  de  la 
loi  du  25  juin  1841  qui  fixe  ce  droit  à  2  "/'>  du  prix 
de  cession. 

L'Assemblée  Constituante  de  1848  et  l'Assemblée 
législative  n'ont  pas  été  moins  explicites.  Elles 
ont  passé  à  Tordre  du  jour  sur  toutes  les  pétitions 
tendant  à  remettre  en  question  les  droits  accordés 
aux  titulaires  des  offices  par  la  loi  du  28  avril  181G, 
dans  les  séances  des  12  juillet,  29  septembre, 
19  octobre,  12  décembre  1848,  18  juillet  1849. 

La  question  a,  surtout,  été  nettement  tranchée 
le  4  novembre  1848,  lors  de  la  discussion  de  Tar- 
ticle  11  de  la  Constitution  devant  l'Assemblée 
Constituante  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les 
propriétés  «  sont  inviolables  >o,  ce  qui  amena  la 
discussion  suivante  : 

Le  citoyen  Santeyra.  — Je  demande  seulement 
que  la  Commission  veuille  bien  s'expliquer  sur  ce 
point  et  si  par  la  définition  générique  de  «  toutes 
les  propriétés  »  on  entend  indistinctement  toutes 
les  propriétés  immobilières  et  les  autres  propriétés, 
telles  que  celles  des  otlices. 

Plusieurs  membres  de  la  commission.  —  Toutes  ! 
toutes  ! 

Le  citoyen  président.  —  L'explication  deman- 
dée par  M.  Santeyra  est  dans  le  texte  même  du 
projet.  Quand  on  dit  «  toutes  les  propriétés  »  on 
n'en  excepte  aucune. 
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Lk  citoyen  Santkyra.  —  Je  tiens  à  constater 
i\\w  la  propriété  des  oHiees  est  placée,  comme  toutes 
les  autres,  sous  la  protection  de  Tarticle  H. 

lui  toutes  circonstances,  du  reste,  le  Gouverne- 
ment a  alïirmé  les  droits  des  titulaires  des  oflices 
(circulaires  des  l*^""  février  1840,  .*{  novembre  1848; 
déclaration  du  12  janvier  1848;  Mouileur  du 
12  août  1802;  circulaire  du  20  mars  185()). 

Ces  droits  ont  encore  été  reconnus  im[)licitement 
par  les  décrets  des  20  novend^re,  1"^'  et  5  décem- 
bre 1800,  rendus  à  Toccasion  de  l'annexion  de 
Nice  et  de  la  Savoie  à  la  France,  et,  formellement, 
dans  le  rapport  de  M.  Lepère,  député,  sur  la  loi 
des  28-.'J0  juin  1877  qui  accordait  une  indemnité 
aux  olliciers  ministériels  de  Tarrondissement  de 
Belforl  à  raison  des  préjudices  pécuniaires  que  leur 
avait  inlli^és  le  démend)rement  du  territoire  :  s'il 
est  dit,  dans  ce  rapport,  que  Tindeumité  a  été  volée 
\nu'  le  Parlement  à  titre  de  faveur  et  non  en  vertu 
d'un  droit  de  garantie  que  les  oiïiciers  ministériels 
pourraient  invoquera  l'encontre  du  Gouvernement 
en  cas  de  changements  donmiageables  apportés  à 
retendue  de  leurs  circonscriptions,  surtout  dans 
les  cas  de  force  majeure,  c'est  parce  que  le  rappor- 
teur a  invoqué  les  lois  du  0  septembre  1871,  du 
7  avril  1873  et  tlu  28  juillet  1874  qui  ne  prévoient 
que  les  dommages  matériels  et  ceux  pouvant  pro- 
venir des  ré(piisili(Uis  de  guerre. 
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Enfin,  nous  verrons  que,  depuis  1890,  dans 
tous  les  déloats  soulevés  au  Parlement  par  des 
proposition  de  rachat  des  Ôifices,  le  droit  de  pro- 
priété des  notaires  sur  leurs  charges  a  été  analysé, 
discuté  plus  que  jamais  et  que,  chaque  fois,  il  a 
été  reconnu  par  les  ennemis  les  plus  acharnés  du 
monopole  et  par  ceux  qui  rendaient  la  vénalité  , 
des  offices  responsable  de  tous  les  griefs  justement 
ou  injustement  imputés  au  notariat. 

Les  notaires  ne  sont  cependant  pas  les  seuls 
citoyens,  détenteur  d'une  parcelle  de  Tautorité 
publique,  auxquels  la  profession  ne  soit  ouverte 
qu'à  prix  d'argent  :  ce  trait  leur  est  commun  avec 
tous  les  autres  officiers  ministériels,  gretïiers, 
avoués,  huissiers,  commissaires-priseurs.  Pour- 
quoi donc  étudier  seulement  leur  monopole  au  lieu 
de  discuter  la  vénalité  de  toutes  les  charges  ? 
Parce  que  c'est  à  propos  du  magistrat  de  la  juri- 
diction volontaire  que  la  question  du  monopole 
est  la  plus  intéressante.  Parce  que,  jusqu'ici,  on 
a  considéré,  dans  des  discussions  presque  toujours 
passionnées,  la  vénalité  en  bloc  ;  on  l'a  défendue 
ou  condamnée  à  propos  de  tous  les  offices  sans 
se  demander  si  son  utilité  ou  ses  inconvénients 
étaient  les  mêmes  dans  tous  les  cas,  si  la  place 
qu'elle  devait  tenir  dans  les  soucis  du  législateur 
était  aussi  grave  pour  les  greffiers  que  pour  les 
avoués,  pour  les  notaires  que  pour  les  commis- 
saires-priseurs. 

Si  la  vénalité  ne  constitue  pas  le  monopole,  elle 


en  consliliie  un  des  élcnicnts  essentiels  :  c'est  pour 
les  notaires,  plutôt  que  pour  les  autres  olïiciers 
ministériels,  que  nous  avons  voulu  rapprocher  la 
vénalité  du  monopole  ;  c'est  là  qu'elle  nous  a  paru 
fournir  la  matière  la  i)lus  ample  à  la  discussion, 
et,  disons-le  tout  de  suite,  là  qu'elle  nous  a  paru 
le  plus  défendable. 

En  quoi  importe-t-il  à  la  société  que  les  greffes 
des  tribunaux  s'achètent  à  prix  d'argent  ?  Le 
fait  qu'un  grellier  a  dél)oursé  une  forte  somme 
pour  acquérir  sa  charge  lui  fera-t-il  déployer  plus 
d'activité  dans  ses  fonctions?  A-t-il  besoin  de  se 
créer  une  réputation  d'habileté  professionnelle, 
et  ses  clients  augmenteront-ils,  malgré  tous  ses 
elTorts,  si  la  population  du  ressort  de  son  tribunal 
est  slationnaire,  pauvre  et  animée  d'un  esprit  de 
moins  en  moins  processif?  Les  greffiers  reçoivent, 
du  reste,  directement,  de  l'Etat,  une  partie  de  leurs 
émoluments  et  l'on  conçoit  parfaitement  qu'ils  puis- 
sent, à  l'avenir,  être  entièrement  rétribués  par  lui. 

Les  huissiers,  dont  la  principale  fonction  est  de 
rédiger  et  de  signifier  des  exploits,  offrent  peu 
d'intérêt  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe  : 
ils  sont,  à  peu  de  chose  près,  des  officiers  de  la 
force  publique  et  l'on  voit  peu  d'inconvénients  à 
ce  (jue  leur  organisation  soit  tout  à  fait  étrangère 
à  l'idée  de  vénalité. 

Les  commissaires-priseurs,  inconnus  à  la  cam- 
pagne où  leurs  fonctions  sont  remplies  par  les 
huissiers,  jcment  un  rôle  social  assez  elTacé  et  il 

2 


—  26  — 
sera  facile  de  satisfaire  le  besoin  auquel  ils  répon- 
dent en  supprimant  leur  monopole,  le  jour  où 
celui-ci  sera  condamné. 

Il  reste  les  avoués.  Bien  que  moins  nombreux 
que  les  notaires  et  ayant  avec  le  public  des  rap- 
ports moins  fréquents  et  moins  délicats,  ils  sont 
peut-être,  plus  que  ces  derniers,  la  cause  d'un 
certain  mouvement  de  défiance  publique  à  rencon- 
tre du  monopole  des  ofticiers  ministériels.  La 
plus  grosse  critique  que  l'on  adresse  généralement 
à  la  vénalité  des  offices  acquiert  une  force  sin- 
gulière appliquée  aux  avoués  :  leurs  services 
sont,  en  effet,  dans  les  petites  affaires,  d'un  prix 
si  élevé  que  Ton  peut  très  justement  mettre  en 
doute  sa  proportion  avec  les  services  rendus. 
Nous  ne  discuterons  pas  ici  leur  utilité  sociale 
à  une  époque  où  l'instruction  se  répand  chaque 
jour  davantage  et  où  les  avocats  se  multiplient  à 
foison  ;  nous  préférons  prévenir  immédiatement 
que  c'est  par  manque  de  conviction  que  nous  ne 
nous  sommes  pas  occupés  de  défendre  leur  mo- 
nopole. 

Pour  les  notaires,  au  contraire,  nous  croyons 
que  la  propriété  des  offices  est  une  cause  de  vitalité 
pour  eux-mêmes,  de  garantie  pour  l'Etat,  de  sécu- 
rité pour  les  particuliers.  M.  Thicrs,  dans  un  dis- 
cours du  23  février  1866,  définissait  le  notariat  : 
une  «  profession  qui  tient  à  la  fois  de  l'industrie 
«  privée  et  des  fonctions  publiques  ».  Voilà  bien, 
malgré  son  trop  d'extension,  la  bonne  définition, 
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dans  laquelle  le  mol  «  d"intliistric  »,  élément  du 
monopole,  indique:  bien  quel  intérêt  personnel 
existe,  pour  le  notaire,  à.  renq)lir  avec  zèle,  com- 
plaisance, probité,  des  fonctions  qui  réclament 
toutes  ces  qualités. 

C'est  donc  des  notaires  seuls  que  nous  voulons 
nous  occuper  :  nous  nous  efforcerons  de  dé- 
montrer qu'ils  ont  joué ,  et  jouent  encore  de 
nos  jours,  un  rôle  social  d'une  grande  utilité, 
que  leur  institution  est  profondémenl  entrée 
dans  nos  mœurs;  nous  montrerons  de  quelle 
manière  ils  contribuent  au  développement  de 
la  richesse  publique  et  comment,  avec  moins 
de  génie  que  les  conquérants,  les  poètes  et  les 
artistes,  mais,  avec  une  intelligence  réfléchie  et 
une  application  constante,  ils  ont,  dans  une 
sphère  plus  obscure,  travaillé  efficacement  à  la 
grandeur  de  leur  pays. 

Nous  verrons  comment  et  pourquoi  on  a  essayé 
de  transformer  leur  organisation,  d'abolir  leur 
monopole,  pour  en  faire  des  fonctionnaires  ou 
pour  rendre  leur  profession  libre;  et,  c'est  en 
étudiant,  sous  tous  les  aspects  qu'elle  pourrait 
prendre,  la  condition  des  notaires,  que  nous  nous 
rendrons  compte  que  la  plus  avantageuse  pour 
eux,  pour  l'Etal  et  j,)our  le  public,  c'est  la  condi- 
tion actuelle  avec  les  améliorations  dont  elle  est 
susceptible. 

Mais,  avant  d'entreprendre  cette  élude  et  celte 
démonsli'ation,  il  ne  sera  pas  inutile  de  présenter 
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le  notariat  à  notre  lecteur,  de  décrire  rapidement 
son  passé  depuis  sa  création  par  Louis  IX,  les 
services  qu'il  a  rendus,  les  changements  de  l'opi- 
nion publique  à  son  égard  et  les  diflicultés  récen- 
tes au  milieu  desquelles  il  se  débat  actuellement. 

Dès  que  l'homme  eut  pris  conscience  de  sa  vie 
sociale  et  de  la  nécessité  dans  laquelle  il  se  trouvait 
d'échanger  des  services  avec  ses  semblables,  il 
sentit  le  besoin  d'affirmer  la  sincérité  de  ses  stipu- 
lations, autrement  que  par  de  simples  paroles  et 
d'en  assurer  le  souvenir  par  quelque  trace  malé- 
rielle  qui  suppléât  aux  défaillances  de  sa  mémoire, 
et,  au  besoin,  put  servir  à  confondre  la  mauvaise 
foi.  Mais,  ce  n'est  que  très  lentement  que  se 
développa  l'institution  d'une  magistrature  desti- 
née à  affermir  les  pactes  privés. 

Après  les  époques  de  barbarie,  lorsque  le  sen- 
timent juridique  des  hommes  de  droit  commença 
à  attacher  à  la  preuve  écrite  une  confiance  plus 
grande  qu'à  toutes  les  autres,  il  est  remarquable 
de  constater  que  le  progrès,  qui  semblait  naturel- 
lement devoir  porter  le  pouvoir  à  faciliter  l'éta- 
blissement de  cette  preuve,  en  créant  purement 
et  simplement  des  magistrats  spéciaux,  se  fit  très 
lentement  et  s'arrêta  longtemps  au  procédé  qui 
consiste  à  recourir  aux  offices  de  la  juridiction 
contentieuse  pour  conférer  au  titre  créé  à  l'amia- 
ble la  même  force  qu'aux  jugements. 

En  France,  pendant  toute  la  période  féodale, 
le  seigneur  demeura  tout  puissant  :  en  son  chà- 
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teau  féodal,  ciilourc  de  ses  lioiunies  d'armes,  il 
tienl  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs  civils. 
Connue  il  rend  la  justice,  il  a  le  droit  de  consta- 
ter les  conventions  volontaires.  «  Lorsque  le 
«  comte  tenait  les  plaids,  dit  Loyseau  (Traité  des 
«  Offices),  tous  les  contrats  sont  passés  devant 
«  lui.  » 

Peu  à  peu,  les  villes  s'afTranchirent  du  joug  des 
seigneurs  et  s'érigèrent  en  communes  :  elles  pu- 
rent administrer  elles-mêmes  leurs  propres  inté- 
rêts, atrermir  la  propriété,  favoriser  rétablisse- 
ment d'une  fortune  publique.  En  1270,  saint 
Louis  dote  la  ville  de  Paris  de  soixante  notaires 
royaux,  chargés  de  recevoir  les  actes  et  de  leur  faire 
donner  la  force  et  le  caractère  de  la  puissance 
pid)lique.  Les  seigneurs  indépendants  imitèrent 
rapidement  son  exemple  et,  trente  ans  après, 
Philippe  le  Bel  installait,  dans  tous  ses  domaines, 
des  notaires  à  l'instar  de  ceux  de  Paris. 

Les  notaires  de  cette  époque  n'étaient  pas  des 
otliciers  publics  opérant  seuls  et  donnant  aux 
actes  rédigés  par  eux  la  force  exécutoire.  Ils  étaient 
des  écrivains  privéligiés,  chargés  de  préparer  les 
titres  que  le  pouvoir  judiciaire  devait  ensuite 
revêtir  de  la  véritable  authenticité. 

De  plus,  les  notaires  créés  en  1270  étaient 
soumis  à  une  discipline  sévère  :  ils  ne  pouvaient 
opérer  qu'au  (Miàtelel  où  siégeait  la  justice  et  dans 
une  salle  qui  leur  était  destinée;  il  leur  était 
défendu  d'instrumenter  dans  les  cabarets  du  vol- 
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sinag'c.  Eux-mêmes  n'opposaient  pas  aux  actes  le 
sceau  de  la  juridiclion,  mais  le  faisaient  apposer 
parles  tabellions  et  abandonnaient,  à  ce  moment 
les  trois  quarts  de  leurs  émoluments  au  Trésor 
royal;  ils  ne  conservaient  pas  de  minutes,  ce 
soin  demeurant  confié  aux  garde-notes. 

Les  notaires  du  Chàtelet  ne  répondent  pas  à 
l'idée  que  nous  nous  faisons  aujourd'hui  de  la 
mission  notariale  :  cela  tient  à  ce  que,  bien  que 
l'écriture  soit  reconnue,  en  fait,  comme  une 
preuve  commode,  on  ne  lui  accorde  pas,  en  droit, 
une  force  supérieure  à  celle  de  la  preuve  testimo- 
niale. A  la  fin  du  treizième  siècle,  on  en  est,  à 
peu  près,  sur  ce  point,  au  même  degré  d'évolution 
qu'à  l'époque  de  Justinien  :  bien  qu'il  existe  un 
vague  sentiment  de  préférence  pour  l'écriture 
on  peut  établir  les  preuves  «  manifestis  prohatio- 
{(  nibus,  vel  per  scripturam,  vel  per  testes  ido- 
((  neos  »  (Institutes,  livre  III,  titre  19,  §  12). 

La  prééminence  de  la  preuve  littérale  sur  les 
autres  n'est  définitive  qu'en  1566,  avec  l'ordon- 
nance de  Moulins,  rendue  grâce  à  Tinitiative  du 
chancelier  Michel  de  l'Hospital  et  aux  indications 
du  Parlement  de  Toulouse.  A  partir  de  cette  épo- 
que, un  écrit  est  exigé  en  justice,  toutes  les  fois 
que  cela  est  possible,  et,  s'il  en  est  exhibé  un,  il 
est  impossible  de  détruire  les  laits  qu'il  énonce 
par  une  preuve  différente,  d'est  alors  que  le  public 
prend  naturellement  l'habitude  de  s'adresser  au 
notaire  royal  ou  seigneurial,  tandis  que,   de  son 
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c(Mé,  c'C'hii-ci  clierclic  à  s'alïranchir  à  prix  d'argent 
de  la  dc'pcndanco  des  tril)iinaiix  et  à  obtenir  pour 
lui  seul  les  avantag-es  de  fonctions  dispersées 
entre  sa  corporation  et  celle  des  tabellions  et  des 
garde-notes  du  greffe. 

Il  esl  curieux  de  constater  comment  Tétat  social 
des  notaires  de  ranciennc  monarchie  s'est  amé- 
lioré en  même  temps  que  leur  profession  était  plus 
goûtée  du  public  et  que  les  lois  attachaient  à  leurs 
services  une  portée  plus  considérable. 

((  D'après  les  recherches  d'Alexis  Monteil,  les 
«  notaires  sont  pauvres  au  quatorzième  siècle  ;  on 
«  leur  fait  défense  d'exercer  l'état  de  barbier  et  de 
«  boucher  :  ils  écrivaient  leurs  actes  à  la  troisième 
((  personne,  ils  ne  les  signaient  pas,  sinon  d'une 
«  niarque  incompréhensible,  qui  figure  une  lance, 
«  vni  gril,  un  papillon  et  même  un  moulin  à  vent. 

((  Au  quinzième  siècle,  ils  ne  sont  toujours  que 
«  des  sortes  d'écrivains  publics,  pauvres,  aimés  et 
«  plaints,  surtout  en  province.  Ils  se  plaignent  de 
«n'être  pas  assez  considérés,  quoique  obligés 
((  d'être  grammairiens  et  bien  lettrés;  ils  se  plai- 
((  gnent  de  la  c(mcurrence  des  greiTiers,  etc.  On 
((  les  représente  avec  une  grande  écritoire  suspen- 
«  due  à  la  ceinture. 

((  Au  seizième  siècle,  à  mesure  que  les  mœurs 
«  ad(j[)lent  la  preuve  littérale,  et  surtout  à  partir 
((  de  l'ortlonnance  de  4566,  les  choses  changent  de 
((  face  ;  les  notaires  sont  présentés  avec  une  fraise 
«  toujours  blanche,  bien  plissée,  le  visage  fleuri. 


—  32  — 
((  jovial,  Pair  satisfait.  Ils  ont  leur  fête,  celle  de 
((  saint  Jean,  le  plus  ancien  notaire,  disent-ils,  qui 
«  soit  en  Paradis.  Leur  état,  devenu  très  liono- 
«  rable  et  très  important,  est  aussi  très  honoré  et 
((  très  lucratif;  ainsi,  ils  reçoivent  un  demi-écu 
«  par  vacation,  tandis  que  les  conseillers  au  Parle- 
«  ment  n'ont  que  quinze  à  vingt  sols  par  jour,  les 
((  conseillers  aux  présidiaux  cinq  sols,  et  les  juges 
((  royaux  trois  liards.  Les  offices  sont  multipliés, 
«  les  commissions  données  à  prix  d'argent.  On 
«  dit  que  le  roi  paye  en  offices  de  notaires  la  toi- 
«  lette  de  la  reine,  que  celle-ci  porte  vingt  offices 
«  à  chaque  oreille,  quarante  à  un  collier,  etc.  » 
(Arnault.  —  Lectures  faites  à  V Académie  de  Lé- 
gislation de  Toulouse  sur  le  Notariat  français). 

Les  notaires,  ayant  acquis  peu  à  peu  la  considé- 
ration des  pouvoirs  publics,  la  c(mfiance  d'une 
nombreuse  clientèle,  ils  arrivèrent  à  se  créer  une 
fortune  personnelle  et  une  situation  enviable. 
Aussi,  ne  devaient-ils  rien  négliger  pour  fortifier 
les  privilèges  de  la  profession  et  augmenter  les 
attributions  de  leur  ministère.  L'ordonnance  de 
Moulins,  faite  pour  procurer  à  leur  activité  un 
champ  considérable,  fut  renforcée,  un  siècle  plus 
tard,  par  celle  d'avril  1667  qui  prescrit  la  preuve 
par  écrit  «  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
«  la  valeur  de  cent  livres.  » 

Les  notaires  désiraient  qu'un  avantage  spécial 
fut  attaché  à  leurs  écrits,  afin  que  le  public  aper- 
çût clairement  l'intérêt  qu'il  avait  à  recourir  à  leur 
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niiiiislère.  Ils  voulureiil  que  leur  signature  et  leur 
sceau  donnât  à  leur  acte  une  valeur  égale  à  celle 
des  jugements  et  que  les  conventions  auxquelles 
ils  avaient  présidé  lussent  revêtues,  en  vertu  de  la 
loi,  de  la  force  exécutoire.  Ils  essayèrent  d'obtenir 
celte  réforme  en  1597,  par  la  réunion  de  leurs 
fonctions  à  celles  des  tabellions  qui  avaient  eu, 
jusque-là,  le  droit  de  délivrer  aux  parties  des 
grosses  permettant  l'exécution  parée,  mais,  en 
réalité,  ils  ne  furent  complètement  satisfaits  que 
par  redit  de  1706  qui  supprima  rolFice  de  garde- 
scel. 

Malgré  tout,  les  prérogatives  de  la  profession 
eussent  été  illusoires,  si,  le  premier  venu,  un  tant 
soit  peu  lettré  et  cultivé,  avait  pu  exercer  le  mé- 
tier de  rédacteur  d'actes.  Pour  assurer  la  stabilité 
de  leur  bien-être  personnel,  pour  fermer  aux  indi- 
gnes la  porte  de  leur  institution,  pour  arriver  à 
une  indépendance  agréable  pour  eux  et  profitable 
au  public,  il  fallait  que  les  notaires  fussent  les  bé- 
néliciaires  d'un  monopole  complet. 

Déjà,  le  roi  François  I"  avait,  parl'édit  del542, 
réservé  aux  seuls  notaires  la  faculté  de  recevoir 
les  contrats;  mais  ce  n'était  pas  tout  de  recevoir,  il 
fallait  encore  conserver  :  à  la  mort  ou  à  la  démis- 
sion du  titulaire  d'un  olUce,  les  minutes  des  actes 
qu'il  avait  passés  lui-même,  la  clientèle  dont  il 
avait  acquis  la  considération,  constituaient  un  pré- 
cieux capital  dont  les  notaires  voulurent  obtenir 
la  propriété   pour  eux  et   pour  leurs  héritiers  :  ils 
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avaient  absorbé  dans  les  leurs,  dès  1579,  les  char- 
ges de  garde-notes  et  s'étaient  ainsi  assuré  la 
conservation  des  actes  ;  quant  au  bénéfice  de  l'hé- 
rédité, ils  ne  devaient  pas  rencontrer  beaucoup  de 
résistance  de  la  part  d'une  monarchie  pour  laquelle 
le  besoin  d'argent  était  toujours  inassouvi. 

Nous  avons  vu  comment,  sous  le  règne  d'Henri  ly, 
les  charges  devinrent  vénales.  Elles  le  demeurè- 
rent pendant  toute  la  durée  de  la  monarchie  ab- 
solue. Malheureusement,  le  principe  de  la  vénalité, 
bon  pour  certains  cas  particuliers,  ne  tarda  pas  à 
être  regardé,  sous  l'ancien  régime,  comme  l'un  des 
plus  graves  inconvénients  de  la  société,  par  suite 
de  l'abus  énorme  que  firent  les  rois  d'une  source 
commode  de  revenus. 

Des  olïices  pour  lesquels  le  titre  devait  être  sé- 
paré de  la  finance,  la  vénalité  s'étendit  à  une  Ibule 
d'emplois  ne  comportant  ni  cette  distinction,  ni 
même  aucune  utilité  et  créés  seulement  pour  ex- 
ploiter un  sentiment  de  vanité  ridicule;  la  monar- 
chie multiplia  sans  cesse  les  titres  pour  combler 
les  vides  du  Trésor,  et  ce  moyen  de  se  procurer  des 
ressources  atteignit  bientôt  des  proportions  scan- 
daleuses. Le  droit  d'exercer  les  métiers  les  plus 
vils,  des  sinécures  alTiiblées  de  noms  grotesques 
se  vendirent  au  prix  d'un  or  qui  servait  trop  fré- 
quemment à  favoriser  le  luxe  des  fêtes  royales  et 
les  débauches  de  la  Cour.  On  rencontrait  dans  le 
Royaume  des  jaugeurs  de  vin,  des  mesureurs  de 
charbon,    des    ofïiciers    compteurs  de    foin,   des 
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re^rallicrs,  des  jurés  vendeurs,  visiteurs  de  cliair 
de  porc,  des  loiseurs  de  pierre,  des  cnrdeurs  de 
bois,  etc.  (Jeannet-Saint-Hilaire  :  Du  Notariat 
et  des  Offices.  —  Charles  Bataillard  :  Mœurs  ju- 
diciaires de  la  France).  Toutes  ces  charges  étaient 
d'abord  vendues  par  l'Etat,  et,  à  chaque  mutation, 
kii  payaient  de  nouveaux  droits  :  leurs  titulaires, 
ayant  l'ait  des  sacrilices  d'argent  pour  les  acquérir, 
faisaient  peser  sur  le  public  le  poids  de  l'impôt 
dont  eux-mêmes  avaient  été  frappés. 

Lorsque  la  voix  populaire  réussit  à  faire  enten- 
dre ses  revendications,  les  abus  de  la  vénalité  dis- 
parurent brusquement  :  toutes  les  distinctions  ne 
conq)ortant  pas  un  besoin  social  et  dont  la  vente 
ne  servait  qu'à  équilibrer  un  budget  toujours 
alourdi  du  côté  des  dépenses,  furent  supprimées. 
Le  notariat  résista  quelque  temps,  mais  il  ne  fut 
pas  moins  maltraité  quand  son  tour  arriva  enfin  : 
à  la  suj)prcssion  de  la  vénalité  de  ses  charges 
s'ajouta  la  spoliation  et,  comme  c'était  encore 
trop  peu  pour  les  terroristes  d'exercer  une  ven- 
geance simplement  pécuniaire  sur  les  représen- 
tants d'une  des  plus  vieilles  institutions  du  régime 
déchu,  il  fallut  encore  que  la  corporation  notariale 
payât  au  prix  du  sang  les  privilèges  évanouis, 
pour  l'acquisition  desquels  elle  avait  fait  jadis  tant 
de  sacritices  (l). 


(i)  Aux  iM'cmicrs  lomps  de  l;i  Uri>ul>li([n(',  viiij;l-<l(Hix  oHicos 
(le  notaires  se  trouvèrent  en  même  temps  vacants  à  Paris. 
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A  la  période  tourmentée  de  la  Révolution,  suc- 
cédèrent les  annnées  de  réaction  du  Directoire,  le 
calme  relatif  du  Consulat  et  les  réformes  de  l'Em- 
pire. Avec  la  loi  de  1816,  le  notariat  se  trouva  sou- 
mis de  nouveau,  à  peu  de  choses  près,  au  régime 
traditionnel,  légalement  consacré,  en  sorte  que, 
les  vieux  notaires  qui  auraient  pu  se  maintenir  en 
fonctions,  malgré  les  bouleversements  de  la  Révo- 
lution, purent,  en  considérant  seulement  le  pré- 
sent, continuer,  sous  Louis  XVIII,  dans  le  même 
esprit  et  avec  les  mêmes  soucis,  l'exercice  d'une 
profession  embrassée  sous  l'ancienne  Monarchie. 

La  loi  de  1816,  en  rétablissant  la  vénalité  des 
charges,  rendit  à  l'antique  notariat  le  dernier  élé- 
ment caractéristique  du  monopole. 

Durant  une  grande  partie  du  siècle  dernier,  les 
bénéficiaires  de  cette  sorte  de  privilège,  bien  que 
pourvus  généralement  d'une  position  enviable  et 
recherchée,  jouissent  de  la  faveur  du  gros  public, 
peu  lettré,  confiant,  désireux  d'apporter  dans  la 
gérance  de  ses  intérêts  pécuniaires  la  plus  grande 
prudence  possible. 

A  cette  époque,  le  notaire,  répondant  convena- 
blement à  ces  besoins  de  la  masse  aisée,  élait  un 
personnage  important  dont  la  parole  était  respec- 


Neuf  titulaires  avaient  péri  sur  l'échafaud,  trois  s'étaient  vo- 
lontairement donné  la  mort  ;  les  autres  n'avaient  pas  pu  four- 
nir le  certificat  de  civisme  exigé  par  les  lois  d'alors  {Rev.  Not., 
n"  2303,  p.  107). 
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lée  et  le  concours  recherché,  auquel  la  clientèle 
restait  altacliée  fidèlement.  Alors,  les  parties 
attendaient,  respectueuses  et  patientes,  que  l'ora- 
cle eut  parlé  dans  le  silence  du  cabinet  ;  alors,  le 
conseil  donné  était  regardé  comme  un  article  de 
loi,  le  service  rendu,  indépendamment  de  Témo- 
lunient  qui  en  était  la  rétribution,  restait  un  hon- 
neur pour  celui  qui  l'avait  reçu;  enfln,  le  concours 
du  notaire  était  un  ministère,  presque  un  sacer- 
doce. 

Mais  le  temps  s'est  écoulé  ;  lentement  les  mœurs 
se  sont  modifiées,  le  mode  d'existence  a  changé 
de  caractère.  L'instruction,  en  se  généralisant,  a 
mis  à  la  portée  de  tous  ce  qui  n'était  autrefois  que 
l'apanage  d'un  petit  nombre,  le  scepticisme  s'est 
glissé  partout,  la  confiance  a  diminué,  enfin  les 
exigences  grandissantes  de  la  vie  n'ont  pas  épargné 
cette  profession  plus  qu'elles  n'ont  épargné  les 
autres. 

L'évolution  s'est  produite  lentement,  elle  a  mo- 
difié la  condition  du  notaire,  ses  obligations  mora- 
les et  pécuniaires,  son  aspect  et  son  attitude  aux 
yeux  du  public.  Un  peintre  admirable,  le  père  de 
l'école  réaliste,  a  fait  de  cet  état  de  choses  l'objet 
d'un  rapprochement  saisissant  : 

((  Maître  Mathias  était  un  noble  et  respectable 
«  débris  de  ces  notaires,  grands  hommes  obscurs 
«  qui  ne  donnaient  pas  de  reçu  en  acceptant  des 
«  millions,  mais  les  rendaient  dans  les  mêmes  sacs, 
u  ficelés  de  la  même  ficelle,  qui  exécutaient  à  la 
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((  lettre  les  fîdéicommis,  dressaient  décemment  les 
((  inventaires,  s'intéressaient  comme  de  seconds 
((  pères  aux  intétêts  de  leurs  clients,  barraient 
{(  quelquefois  le  chemin  devant  les  dissipateurs  et 
«  à  qui  les  familles  confiaient  leurs  secrets  ;  enfin, 
«  Tun  de  ces  notaires  qui  se  croyaient  responsables 
«  de  leurs  erreurs  dans  les  actes  et  les  méditaient 
((  longuement.  Jamais,  durant  sa  vie  notariale,  un 
«  de  ses  clients  n'eut  à  se  plaindre  d'un  placement 
«  perdu,  d'une  hypothèque  ou  mal  prise  ou  mal 
((  assise.  La  fortune,  lentement,  mais  loyalement 
«  acquise,  ne  lui  était  venue  qu'après  trente  années 
((  d'exercice  et  d'économie.  Il  avait  établi  quatorze 
«  de  ses  clercs.  Religieux  et  généreux  incognito, 
((  Mathias  se  trouvait  partout  où  le  bien  s'opérait 
«  sans  salaire.  Membre  actif  du  comité  des  hospi- 
((  ces  et  du  comité  de  bienfaisance,  il  s'inscrivait 
((  pour  la  plus  forte  somme  dans  les  impositions 
((  volontaires  destinées  à  secourir  les  infortunes 
((  subites,  à  créer  quelques  établissements  utiles. 
{(  Aussi,  ni  lui  ni  sa  femme  n'avaient-ils  de  voi- 
«  ture  ;  aussi  sa  parole  était-elle  sacrée,  aussi  ses 
((  caves  gardaient-elles  autant  de  capitaux  qu'en 
«  avait  la  banque,  aussi  le  nommait-on  le  bon 
«  monsieur  Mathias,  et,  quand  il  mourut  y  eut- 
((  il  trois  mille  personnes  à  son  convoi. 

«  Solonet  était  ce  jeune  notaire  qui  arrive  en 
«  fredonnant,  affecte  un  air  léger,  prétend  que  les 
((  aft aires  se  font  aussi  bien  en  riant  qu'en  gardant 
«  son  sérieux  ;  le  notaire,  capitaine  dans  la  garde 
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«  nationale,  qui  se  fâche  d'être  pris  pour  un  notaire 
((  et  postule  la  croix  de  la  Léjj^ion  d'honneur,  qui  a 
«  sa  voiture  et  laisse  vérifier  ses  pièces  à  ses  clercs, 
«  le  notaire  qui  va  au  bal,  au  spectacle,  achète  des 
«  lableaux  el  joue  à  Técarté,  qui  a  une  caisse  où 
«  se  versent  les  dépôts,  et  rend  en  billets  de  ban- 
«  que  ce  qu'il  a  reçu  en  or;  le  notaire  qui  marche 
«  avec  son  époque  et  risque  les  capitaux  en  place- 
((  ment  s  douteux,  spécule  et  veut  se  retirer  riche 
((  de  trente  mille  livres  de  rente  après  dix  ans  de 
((  notarial;  le  notaire  dont  la  science  vient  de  sa 
((  dui)licité,  mais  que  beaucoup  de  gens  craignent 
«  connue  un  complice  qui  possède  leurs  secrets; 
«  enlin,  le  notaire  qui  voit  dans  sa  charge  un 
«  moyen  de  se  marier  à  quelque  héritière  en  bas 
«  bleus  ». 

« Ces  deux  honmies  représentèrent  au  natu- 

«  rcl  une  de  ces  caricatures  intitulées  Jadis  el  Aii- 
«  jourdhui,  qui  eurent  tanl  de  succès  sous  l'Em- 
«  pire  ».  (Balzac.  Le  Contrat  de  Mariage). 

Un  mouvement  d'hostilité,  dirigé  surtout  contre 
la  vénalité  des  charges,  se  dessina  de  bonne  heure 
dans  l'opinion  et  engloba  tous  les  officiers  minis- 
tériels, y  compris  les  notaires  qui,  cependant, 
demeurèrent  plus  longtemps  en  laveur  dans  l'esprit 
public.  A'ers  4840,  les  pétitions  alïluèrent  à  la 
Chambre,  dénonçant  «  le  prix  excessif  des  olïices 
«  et  les  graves  abus  qui  en  résultent  »  ;  un  mem- 
bre du  gouvernement  atïirma  «  que,  s'il  était  pos- 
«  sible,  sans  violer  les  droits  acquis,  de  détruire 
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«  ce  qui  a  été  constitué  en  1816,  ce  serait  un  grand 
«  bien  »  ;  à  la  Ciiambre  des  Pairs,  le  comte  d'Har- 
court,  le  baron  Monnier,  dressent  contre  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1816,  lorsque  Toccasion  s'en 
présente,  des  réquisitoires  formels. 

Des  orateurs  politiques,  l'opinion  qui  condam- 
nait la  vénalité  s'étendit  à  la  presse  et  aux  écoles. 
Un  journal  {Le  Courrier,  29  septembre  1839)  avait 
trouvé  cette  formule  pour  qualifier  le  rétablisse- 
ment de  la  vénalité  :  «  C'est  une  reconstitution  des 
«  liefs  industriels.  »  Le  Droit  écrivait  :  «  La  véna- 
«  lité  engendre  d'incroyables  abus.  C'est  une 
«  résurrection  malheureuse  des  temps  anciens, 
«  une  dérogation  à  l'une  des  plus  précieuees  con- 
«  quêtes  de  la  Révolution  sur  l'ancien  régime.  » 
Rossi,  dans  sa  chaire,  alors  célèbre,  d'économie 
politique,  exprimait  le  regret  que  la  loi  de  1816 
eut  ((  sanctionné  la  transformation  d'une  fonction 
((  personnelle  en  une  propriété  transmissible,  et 
((  laissé  revivre,  en  partie  du  moins  et  sous  une 
«  certaine  forme,  une  vieille  coutume  née  des 
((  misères  du  Trésor  royal,  sous  François  P',  et 
((  qui  devait  rester  à  jamais  ensevelie,  avec  les 
«  liefs,  les  jurandes,  les  substitutions  et  le  servage, 
«  sous  les  ruines  de  l'ancien  régime.  » 

Pour  répondre  à  ces  attaques,  la  vénalité  trou- 
vait des  défenseurs  dans  l'opinion  d'hommes  poli- 
tiques et  de  jurisconsultes  comme  Martin  du  Nord, 
Gillon,  Glandaz,  Tripier,  Dupin,  Faure  et  Rou- 
lier,  etc. 
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Depuis  répoquc,  déjà  lointaine,  où  ces  discus- 
sions s'élevaient  aussi  violenunent,  relTcrvescence 
des  esprits  acharnés  pour  ou  contre  la  vénalité 
s'est  calmée  sans  s'éteindre,  mais  la  condition  du 
notaire  n'y  a  pas  «i^agné. 

A  l'heure  actuelle,  son  existence  est  devenue 
plus  pénible,  à  la  fois  par  la  rareté  des  aflaires  et 
par  leur  dilliculté.  Pour  faire  des  bénéfices,  non 
pas  considérables,  mais  seulement  pour  tirer  d'un 
olïice  un  émolument  convenable,  il  faut  que  le 
notaire,  en  endossant  des  charges  plus  lourdes  et 
une  responsabilité  plus  grande,  déploie  une  dose 
d'énergie  et  d'activité  autrement  considérable  que 
son  prédécesseur  d'il  y  a  un  demi-siècle. 

Les  affaires  viennent  rarement  le  chercher  ;  c'est 
à  lui  de  les  trouver  et,  quand  il  les  tient,  il  lui  ap- 
partient de  faire  tout  son  possible  pour  plaire  à 
son  client  et  mériter  sa  satisfaction.  Et  cette  satis- 
faction est-elle  encore  parfois  de  courte  durée,  car 
la  fidélité  de  la  clientèle  est  devenue  presque  in- 
saisissable ;  pour  une  bagatelle,  pour  un  rien,  le 
client  change  d'étude,  peu  soucieux  des  traditions 
de  famille,  et,  voyant  dans  chaque  acte  une  affaire 
distincte  qu'il  traite  commercialement,  il  s'enquiert 
des  frais  que  pourra  entraîner  sa  réalisation,  avant 
de  faire  son  choix  et  de  prendre  un  parti. 

Pour  le  notaire  de  la  campagne,  c'est-à-dire 
pour  la  plus  grande  partie  des  sujets  en  cause,  la 
situation  est  devenue,  au  point  de  vue  matériel, 
encoi'e  plus  dillicile  cpie  pour  ses  collègues  de  la 
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grande  ville,  et  son  rayon  d'action  a  diminué  dans 
une  notable  proportion. 

Une  des  principales  causes  de  cette  crise  est  le 
développement  de  la  fortune  mobilière  et  Tamoin- 
drissement  parallèle  des  valeurs  foncières  :  le 
temps  n'est  plus  où  l'argent  recherchait  dans  la 
terre  sa  seule  sécurité  et  son  seul  profit,  et  le  ré- 
sultat en  est  le  délaissement  progressif  de  certains 
immeubles  ruraux,  dont  la  valeur  va  sans  cessse 
diminuant  par  suite  de  l'abandon  des  campagnes 
et  des  contre-coups  de  la  crise  agricole. 

De  plus,  la  multiplicité  des  banques  a  déplacé 
le  crédit  et  fait  dévier  le  mouvement  de  la  richesse 
publique  de  sa  direction  primitive.  Il  n'y  a  pas 
aujourd'hui  une  ville  ou  un  centre  de  quelque  im- 
portance qui  ne  possède  des  banques  privées  ou 
des  succursales  des  grandes  maisons  de  crédit, 
dont  l'action  ne  s'exerce  pas  seulement  sur  une 
clientèle  urbaine  :  les  habitants  de  la  campagne 
en  connaissent  ou  en  apprennent  le  chemin. 

Malgré  sa  défiance  naturelle,  le  paysan  com- 
prend peu  à  peu  que  les  valeurs  mobilières  for- 
ment souvent  un  bon  emploi  des  capitaux  et, 
malgré  les  kraks  nombreux,  la  confiance  ne 
s'éloigne  pas  des  titres  industriels,  commerciaux, 
miniers. 

La  diffusion  des  caisses  d'épargne  a  également 
enlevé  à  la  terre  beaucoup  des  capitaux  qui  lui 
étaient  naturellement  destinés  :  aussi  les  muta- 
tions immobilières  se  font-  elles  plus  rares  et  les 
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placements  hypothécaires  pkis  diiricilos,  au  grand 
désavantage  de  l'agriculture  et  du  notaire  rural. 

La  crainte  des  trais,  véritablement  énormes 
pour  les  petites  artaires,  éloigne  encore,  de  plus 
eu  plus,  de  la  terre  les  petits  placements.  La  ten- 
dance politique  qui  tait  considérer  comme  un  pri- 
vilégié celui  qui  possède,  sans  en  excepter  le  petit 
propriétaire  rural,  est  bien  fâcheuse  à  ce  point  de 
vue,  et  le  droit  tiscal  de  7  °/o,  perçu  sur  toutes  les 
ventes  d'immeubles  sans  distinction,  est  un  con- 
tresens de  la  part  d'un  gouvernement  démocra- 
tique qui  se  llatte  de  rendre  accessible  à  tous  la 
petite  propriété.  Il  ne  serait  que  temps  d'établir 
ici,  comme  en  matière  de  succession,  un  système 
de  droits  progressifs  (V.  Proposition  de  loi  pré- 
sentée par  M.  Violette,  député,  le  18  novem- 
bre 1902). 

Telles  sont  les  causes  principales  de  la  crise 
notariale;  on  pourrait  y  ajouter  encore  :  la  mau- 
vaise répartition  des  notaires  et  la  superposition 
des  classes  qui,  réglées  par  la  loi  de  ventôse,  ne 
sont  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  économi- 
ques actuels;  la  centralisation  des  affaires  dans  les 
grands  centres,  aidée  par  la  rapidité  nouvelle  des 
moyens  de  conmiunicalion  et  par  le  privilège  des 
classes  dans  le  notariat;  entln,  l'instruction  beau- 
coup plus  diffuse,  en  ce  qu'elle  a  amené  autour  des 
notaires  un  grand  nombre  d'agents  d'affaires  qui 
leur  apportent  un  préjudice  appréciable,  et  un 
plus  grand,  du  reste,  au  })ublic'  c{ui  s'adresse  à  eux. 
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De  telle  sorte  que,  si  la  condition  du  notaire  et 
ses  attributions  ont  pris  beaucoup  d'extension  et 
de  développement  à  notre  époque,  depuis  ventôse 
an  IX,  et  s'il  faut  actuellement  à  cet  otïicier  public 
plus  de  connaissances  et  d'expérience  personnelle, 
en  même  temps  qu'il  lui  a  été  imposé  plus  d'obli- 
gations morales  et  pécuniaires,  on  ne  saurait 
directement  rendre  cette  situation  imputable  à 
l'institution  notariale  elle-même,  puisqu'elle  dé- 
pend d'un  courant  d'idées  et  d'opinions  entraî- 
nant une  époque  tout  entière. 

Et  maintenant,  que  peut  devenir  en  France  le 
monopole  des  notaires  ?  Il  y  a  actuellement,  dans 
notre  pays,  deux  grands  courants  d'idées. 

L'un,  que  l'on  pourrait  appeler  le  courant  de  l'es- 
prit nouveau,  est  caractérisé  par  une  tendance  à 
la  simplification  et  à  la  commercialisation  des 
affaires:  Il  est  né  de  la  faveur  aujourd'hui  bien 
établie  des  valeurs  mobilières,  de  l'ardeur  à  la 
spéculation  et  à  la  course  à  fargent.  Le  capital 
peut  naître  du  travail,  de  la  prévoyance,  de  l'éco- 
nomie, mais  il  naît  plus  rapidement  de  lui-même 
à  la  condition  que  ses  propriétaires  le  fassent  cir- 
culer. Or,  faire  circuler  des  capitaux,  c'est  précisé- 
ment ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  faire  des 
affaires  et  l'on  croit  les  faire  d'autant  mieux  que 
la  circulation  de  l'argent  est  plus  intense.  D'où, 
suppression  des  formes,  des  délais,  qui  peuvent 
être  de  bonnes  précautions,  mais  qui  sont  autant 
d'obstacles. 
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I/autrccomanl  cstreconnaissablc  à  la  prudence, 
à  la  rétlexion,  à  la  lenteur  apportée  dans  les  affai- 
res; on  n'y  rencontre  pas  cette  espèce  de  fièvre 
dont  sont  atteints  ceux  que  dévore  la  soif  de  la 
fortune  rapidement  acquise  ;  il  est  comme  un  fleuve 
tranquille  où  naviguent  des  barques  solides,  lentes 
et  qui  semblent  redouter  les  écueils. 

A  vrai  dire,  à  toutes  les  époques,  chaque  bran- 
che de  l'activité  humaine  a  connu  des  circonspects 
et  des  audacieux,  mais  nous  devons  à  une  civili- 
sation plus  intense  et  à  des  relations  internationales 
plus  faciles  de  pouvoir  saisir  un  contraste  plus 
manifeste  qu'autrefois  entre  deux  conceptions  dif- 
férentes de  la  vie.  Voilà  pourquoi,  le  monopole 
des  notaires  qui  représente  quelque  chose  d'un 
passé  et  de  traditions  plus  discutés  que  jamais  a 
déjà  fait  l'objet  de  fréquentes  préoccupations  légis- 
latives et  l'on  peut  redouter  qu'il  ne  se  trouve  à  la 
merci  d'une  transformation  trop  complète  des 
mœurs  ou  des  fluctuations  de  la  politique. 


CHAPITRE    PREMIER 


L'Exercice  da  Monopole 


«  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics 
«  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
<  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
«  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
«  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer 
«  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des 
«  grosses  et  des  expéditions.  » 

Ainsi  est  conçu  Tarticle  l*""^  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  qui  renferme,  en  résumé,  Ténuméra- 
tion  des  fonctions  que  le  notaire  possède  la  faculté 
exclusive  d'accomplir,  en  vertu  d'une  délégation 
de  l'autorité  publique.  Ce  texte  suffit  pour  faire 
comprendre  l'étendue  el  l'importance  des  attri- 
butions d'un  des  plus  anciens  établissements 
français. 
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SECTION  PREMIERE 


Essence  du  Monopole 


Ce  qui  frappe  d'abord  dans  la  définition  légale 
du  notaire,  c'est  d'apprendre  qu'il  est  le  ministre 
de  l'authenticité  pour  tous  les  actes  et  contrats 
entre  particuliers. 

Lorsque  l'on  dit  d'un  acle  qu'il  est  authentique, 
cela  signifie  que  cet  acte  a  un  auteur  certain.  Mais 
les  lois  attachent  à  l'authenticité  des  effets  d'une 
importance  telle  qu'il  faut,  pour  qu'un  acte  soit, 
authentique,  non  seulement  qu'il  ait  un  caractère 
certain,  mais  que  cet  auteur  soit  une  personne 
revêtue  d'un  caractère  public. 

«  L'acte  authentique,  dit  l'article  1817  du  Code 
«  civil,  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  pu- 
«  blics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu 
((  où  l'acte  a  été  rédigé  et  avec  les  solennités 
«  requises.  » 

L'authenticité  peut  naître  de  plusieurs  sources  : 
des  lois  constitutionnelles,  des  actes  législatifs, 
administratifs  et  des  actes  de  juridiction  conten- 
tieuse  ou  volontaire.  C'est  la  catégorie  de  la  juri- 
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diction  volontaire  qu'appartiennent  les  actes  fai- 
sant l'objet  de  la  loi  de  ventôse. 

L'authenticité  des  actes  volontairement  consen- 
tis entre  particuliers  est  une  institution  du  droit 
privé  établie  dans  une  vue  d'intérêt  social  et  pour 
prévenir  les  constestations  qui  pourraient  vs'éle- 
ver  sur  la  preuve  des  conventions.  Il  fallait 
ouvrir  à  toute  personne,  dans  la  pure  sphère  des 
intérêts  privés,  un  moyen  de  prouver,  de  la  façon 
la  plus  énerg-ique,  une  obligation  consentie,  un 
contrat  intervenu.  Et,  pour  cela,  sous  peine  de 
détourner  de  leur  mission  principale  les  fonction- 
naires administratifs  et  les  membres  des  tribu- 
naux, il  fallait  créer  une  magistrature  spéciale, 
un  magistrat  de  l'ordre  volontaire  :  de  là  l'institu- 
tion notariale. 

Avec  de  si  hautes  attributions,  avec  les  nobles 
traditions  de  lumière  et  de  probité  que  les  siècles 
précédents  ont  léguées  à  ceux  qui  l'exercent  au- 
jourd'hui, une  telle  magistrature  commande  à 
celui  qui  en  fait  partie  une  exactitude,  une  déli- 
catesse, une  probité  à  toute  épreuve;  et  à  ces 
qualités  doivent  se  joindre  des  notions  exactes  et 
une  connaissance  pratique  des  affaires.  Le  nota- 
riat touche  à  toutes  les  relations  sociales.  Il  faut 
que  le  notaire  sache  bien  et  vite.  Pour  cela,  il  est 
nécessaire  qu'il  contracte  l'habitude  d'écrire,  de 
rendre  ses  pensées  avec  clarté,  car  c'est  de  la 
rédaction  des  actes  que  dépendent  souvent  le  sort 
des  conventions  et  le  repos  des  familles;   enlin. 
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il  doit  se  faire  remarquer  par  un  zèle  soutenu  pour 
les  intérêts  des  parties  qui  se  confient  à  sa  science. 

L'effet  de  l'intervention  du  notaire  dans  un  acte 
est  telle,  que  celui-ci  fait  foi  par  lui-même,  sans 
qu'on  puisse  en  exiger  la  vérification  préalable. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  ventôse,  l'authenticité 
de  l'acte  notarié  ne  dépend  plus,  comme  sous  la 
législation  précédente,  de  l'accomplissement  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  ;  elle  tient  au  carac- 
tère même  de  l'ofiicier  public  et  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  inhérentes  à  l'acte,  au  moment 
où  il  est  passé  (Bruxelles,  12  janvier  1808;  S.  10, 
2,  543.  —  Cassation,  16  décembre  1811  ;  D.  1,  8, 
651).  Cependant,  des  auteurs  ont  soutenu  que 
l'enregistrement  était  nécessaire  pour  conférer  à 
l'acte,  même  notarié,  une  date  certaine.  C'est  une 
erreur  que  réfute  énergiquement  l'article  l''''  de  la 
loi  de  ventôse  (argument  de  ces  mots  : en  as- 
surer la  date)  ;  d'où  la  conséquence  que  le  défaut 
d'enregistrement  d'un  acte,  dans  le  délai  voulu 
par  la  loi,  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  son 
authenticité,  pas  plus  quant  à  la  date  qu'à  tout 
autre  point  de  vue  (Cass.,  16  décembre  1811  ;  D. 
A.  8,  651  ;  —  Req.,  23  janvier  1810  ;  D.  A.  6,  150). 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  combattre  l'acte  authen- 
tique :  c'est  la  procédure  d'inscription  de  faux, 
hérissée  de  difficultés  et  rigoureuse  pour  celui  qui 
a  porté  légèrement  une  accusation  aussi  grave  que 
celle  de  faux  dans  un  acte  public. 

Quelques  parties  de  l'acte  authentique  qui,  par 
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la  force  des  choses,  écliappcnt  au  contrôle  maté- 
riel du  notaire  pourront  être  combattues  en  justice 
par  tous  les  moyens  ordinaires.  Si  l'acte  porte,  par 
exemple,  que  Tune  des  parties  a  déclaré  avoir 
versé,  antérieurement,  une  sonmie  d'argent  entre 
les  mains  de  Taulre  partie  qui  le  reconnaît,  il  sera 
possible  à  un  tiers  de  faire  la  preuve  que  les  par- 
ties ont  fait  des  déclarations  mensongères,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  procédure 
d'inscription  de  faux  ;  mais  cette  procédure  devra 
être  employée,  si  Ton  veut  prouver  que  les  parties 
n'ont  fait  aucune  déclaration  au  notaire  et  que 
celui-ci  en  a  inséré  une,  mensongèrement,  dans 
l'acte.  Autre  exemple  :  un  notaire,  écrivant  le  tes- 
tament d'un  vieillard  ou  d'un  malade,  aflirme  dans 
l'acte  que  le  testateur  lui  a  paru  sain  d'esprit  :  en 
admettant  qu'il  fut  possible  de  prouver  que  le  tes- 
tateur n'est  pas  apparu  sain  d'esprit  au  notaire, 
ainsi  qu'il  l'a  alïirmé,  cette  preuve  ne  pourrait  être 
faite  qu'en  ayant  recours  à  la  procédure  d'ins- 
cription de  faux  ;  au  contraire,  tous  les  moyens 
seront  bons  pour  démontrer  que  le  testateur 
n'était  pas  sain  d'esprit,  bien  que  le  m)taire  l'ait 
allirmé,  parce  (pie  le  notaire  a  pu  se  tromper  et 
qu'il  n'a  pas,  pour  juger  de  l'état  de  santé  ou  de 
maladie,  une  compétence  différente  de  celle  d'un 
citoyen  quelconque. 

En  un  mot,  l'effet  de  l'authenticité  est  de  prouver 
(pi'un  acte  a  un  auteur  certain  en  ce  sens  que 
rident ité  des   eonq)arants  est  établie   et  que   les 
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faits  et  déclarations  rapportés  dans  cet  acte  par 
le  notaire  sont  également  certains  lorsque  ce 
notaire  en  affirme  l'existence  par  le  témoii^nage 
de  ses  sens.  L'authenticité  est,  on  peut  le  dire, 
le  degré  le  plus  élevé  de  la  force  probante  et  le 
notaire  a  qualité  pour  la  donner  aux  actes  qu'il 
rédige. 

L'authenticité  des  conventions  assure  le  bon 
ordre  des  rapports  sociaux.  Elle  est  de  la  plus 
grande  utilité  pour  ceux  qui  veulent  l'imprimer  à 
leurs  actes,  sans  constituer  toujours  un  obstacle  à 
la  rapidité  des  transactions,  car  les  parties  sont 
libres  d'y  recourir  pour  un  grand  nombre  d'actes 
usuels  tels  que  :  les  ventes,  l,es  baux,  les  quittan- 
ces, les  partages  entre  majeurs,  les  comptes  d'ad- 
ministration, les  comptes  de  tutelle  et  de  béné- 
fice d'inventaire,  les  sociétés  autres  que  les  socié- 
tés par  actions,  les  délivrances  de  legs,  les  proro- 
gations de  délai. 

En  dehors  des  conventions  spéciales  pour  les- 
quelles la  loi  exige  l'authenticité,  les  parties 
demeurent  juges  de  l'intérêt  qu'elles  peuvent 
avoir  à  recourir  à  l'acte  notarié  et  des  garanties 
incontestables  dont  il  entoure  la  constatation  des 
contrats. 

En  fait,  le  public  a  recours  au  ministère  nota- 
rial lorsqu'un  intérêt  un  peu  considérable  est  en 
jeu,  et  la  fonction  notariale  revêt  de  ce  chef  une 
utilité  sociale  élevée   :    «  L'acte   authentique,  dit 
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«  Toullier,  est  le  critère  de  vérité  le  plus  certain 
«  que  Ton  connaisse  dans  la  vie  civile,  un  des  Ibn- 
«  déments  les  plus  solides  de  la  paix  dans  la  so- 
«  ciété  ».  Et  M.  Tappie,  avocat  général  à  Cliani- 
béry,  disait  dans  son  discours  de  rcutrée  le 
3  noveud)re  1877  :  «  Le  jour  où  le  notariat  bais-  , 
«  serait  dans  restime  et  la  confiance  publiques, 
«  nous  verrions  diminuer  la  fortune  morale  du 
«  pays  ». 

La  loi  assure  aux  notaires  la  rédaction  d'un 
certain  nombre  d'actes  qui  ne  peuvent  avoir  d'exis- 
tence que  s'ils  ont  été  passés  dans  la  l'orme  authen- 
tique, grâce  au  concours  de  ces  magistrats. 

Parmi  ces  actes,  les  uns  sont  des  contrats,  les 
autres  des  actes  simples,  ne  renfermant  pas  d'obli- 
gation et  destinés  à  fournir  la  preuve  de  faits 
d'iuie  iuiportance  de  premier  ordre  dans  la  vie  de 
famille  ou  la  transmission  du  patrimoine. 

Les  contrats  nécessairement  authentiques  sont  : 

Les  donations  entre-vifs  et  les  acceptations  de 
donation  par  acte  séparé  (articles  931,  932  et  933 
du  Code  civil).  La  donation  est  un  contrat  par 
lequel  une  personne  «  se  dépouille,  dit  le  Code 
«  civil  (article  894),  actuellement  et  irrévocable- 
«  ment  »  de  son  bien;  c'est  donc  un  acte  des  plus 
sérieux  :  celui  qui  Taccomplit  doit  être  éclairé  le 
plus  possible  sur  sa  gravité  et  sa  portée  ;  alors,  le 
législateur  lui  a  prescrit  de  se  présenter  devant 
notaire.  Celui-ci  explicpicra  au  donateur  la  vérita- 
ble nature  et  toutes  les  conséquences  de  son  mou- 
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venient  de  générosité,  et,  si  le  donateur  persiste 
dans  sa  résolution,  sa  volonté  ne  recevra  encore 
qu'un  commencement  d'exécution  :  la  donation 
est,  en  effet,  un  véritable  contrat  qui  n'est  parfait 
que  par  le  consentement  sinmltané  de^  toutes  les 
parties,  ici  le  donateur  et  le  donataire  ;  c'est  quel- 
que chose  que  l'offre  du  donateur,  mais  encore 
faut-il  que  le  donataire  accepte  pour  que  la  dona- 
tion puisse  devenir  parfaite.  Or,  il  s'écoulera  tou- 
jours un  instant,  ne  fût-ce  qu'une  seconde,  entre 
le  moment  où  le  donateur  donne  et  celui  où  le  do- 
nataire accepte,  et  pendant  cet  instant  le  donateur 
peut  revenir  sur  sa  résolution  ;  le  législateur  a 
voulu  que  cet  intervalle  de  temps  fut  exactement 
mesuré  à  celui  qui  veut  se  dépouiller  par  dona- 
tion. Tout  le  temps  que  met  le  donataire  a  accep- 
ter la  libéralité  appartient  au  donateur  pour  reti- 
rer son  offre  :  les  minutes  de  cet  intervalle  de  temps 
doivent  être  comptées  exactement  afin  que,  dans 
la  suite,  ce  donateur  ne  puisse  plus  élever  de  con- 
testation à  cet  égard.  Voilà  pourquoi  il  faut  éga- 
lement que  l'acceptation  du  donataire  soit  reçue 
par  acte  authentique. 

Les  partages  d'ascendants  par  acte  entre- vifs 
(Article  1076  du  Code  civil).  Ils  sont  soumis  aux 
mêmes  «  formalités,  conditions  et  règles  prescrites 
«  pour  les  donations  entre-vifs...  »  et  cela  pour 
des  raisons  identiques. 

Les  associations  faites  sans  fraude  entre  le  de 
cujus  et  l'un  de  ses  héritiers  lorsque  celui-ci  veut  se 


dispenser  de  rapporlei'  les  avantao^cs  qu'il  pour- 
rait en  retirer  (Artiele  854  du  Gode  civil).  Le  lég-is- 
lateur  redoute  les  libéralités  indirectes  faites  par 
une  personne  à  l'un  de  ses  successibles,  sous  les 
apparences  du  contrat  d'association  qui  se  prôte 
particulièrement  à  la  IVaude.  L'authenticité  a  dû 
lui  paraître  nécessaire  ici  pour  empêcher  les  par- 
ties de  substituer,  d'un  commun  accord,  un  nouvel 
acte  à  celui  cjui  aurait  été  primitivement  dressé. 
en  vue  de  modifier  les  conditions  de  leur  associa- 
tion, et  de  tenir  secrètes  des  clauses  de  ce  contrat 
présentant  pour  l'héritier  présomptif  des  avan- 
tages indirects. 

Les  actes  d'emprunt  et  de  quittance  pour  opérer 
une  subrogation  sans  le  concours  du  créancier 
(Article  1250-2"  du  Code  civil).  Le  but  des  pres- 
criptions légales  est  d'éviter,  en  cette  matière,  la 
fraude  qui  pourrait  se  produire  à  l'encontre  des 
intérêts  des  tiers.  Pour  cela,  l'authentité  est  récla- 
mée afin  de  garantir  l'existence  de  deux  conditions 
qui  constituent,  au  fond,  cette  espèce  de  subro- 
gation :  la  destination,  c'est-à-dire  la  preuve  que 
les  deniers  prêtés  l'ont  été  pour  permettre  au 
débiteur  de  payer  une  dette  préexistante  ;  l'emploi, 
c'est-à-dire  la  preuve  que  les  deniers  reçus  ont 
effectivement  servi  à  payer  ;  ces  preuves  sont 
fournies  par  rafHrmMlion,  dans  l'acte  authentique 
d'enq)i'unt,  de  la  destination  des  deniers,  et  par  la 
déclaration  de  leur  origine  dans  l'acte,  également 
authentique,  de  quittance.  (Gass.,  15  mars  1897, 
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D.,  97.  1.  365,  S.,  98.  i.  229).  Sans  ces  précau- 
tions, voici  un  exemple  des  fraudes  qui  pourraient 
se  produire  :  Je  dois  à  Pierre  et  à  Paul  20.000  francs, 
à  raison  de  10.000  à  chacun,  par  deux  hypothè- 
ques conventionnelles,  de  rang  différent,  sur  un 
immeuble  qui  ne  vaut  que  10.000  francs  ;  c'est 
Pierre  qui  est  inscrit  au  premier  rang  :  je  le  paie 
sans  arrière-pensée,  et  Paul,  qui  devient  créan- 
cier de  premier  rang  sur  mon  immeuble  aura  une 
garantie  plus  sérieuse  qu'auparavant.  Mais  voilà 
que,  quelque  temps  s'étant  écoulé  depuis  le  paie- 
ment effectué  à  Pierre,  je  me  trouve  dans  un 
pressant  besoin  d'argent  et  je  cherche  à  emprun- 
ter 10.000  francs,  toujours  sur  le  même  immeuble  : 
je  m'adresse  à  Jules,  qui  ne  veut  consentir  à  me 
prêter  cette  somme  que  si  je  peux  lui  procurer 
une  hypothèque,  inscrite  au  premier  rang  sur  mon 
immeuble  ;  j'ai  un  moyen  de  le  faire  :  c'est  d'aller 
trouver  Pierre  et  d'obtenir  de  lui  le  consentement 
que  la  quittance  qu'il  m'avait  donnée  il  y  a  quel- 
que temps  soit  post-datée,  que  l'acte  d'emprunt 
que  Jules  me  consent  porte  la  même  date  que  cette 
quittance  et  renferme  subrogation  de  Pierre  au 
profit  de  Jules.  Ainsi  Paul,  dont  la  créance  avait 
acquis  le  premier  rang  au  point  de  vue  de  la 
garantie  hypothécaire,  sera  frustré. 

Les  contrats  de  mariage  (articles  1394  et  1396 
du  Gode  civil).  Les  conventions  matrimoniales 
sont  la  base  sur  laquelle  est  édifiée  la  fortune  des 
familles,  l'avenir  des  époux  et  des  enfants,  sou- 
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vent  leur  boiilieur  même.  La  loi  n'a  pas  voulu 
qu'un  acte  de  cette  importance  pût  être  livré  aux 
hasards  d'une  vérification  d'écritures  ;  un  acte 
sous  sein^  i)rivé,  niènie  enregistré,  ne  peut  pas 
présenter  les  mêmes  garanties  qu'un  acte  notarié, 
au  double  point  de  vue  de  sa  conservation  et  de 
rinmmlahililé  des  dispositions  qu'il  renferme  :  les 
époux  pourraient  facilement  le  faire  disparaître 
ou  en  modilier  les  dis[)ositions.  Enfui,  il  a  pu 
paraître  dangereux  d'autoriser  les  époux  à  être 
eux-mêmes  les  ministres  de  leur  propre  volonté 
dans  un  acte  de  cette  nature  ;  les  connaissances 
du  notaire  dont  la  loi  leur  a  imposé  le  ministère 
fourniront  un  secours  indispensable  à  des  futurs 
époux  dépourvus  de  toutes  connaissances  juridi- 
ques :  l'acte  sera  rédigé  avec  plus  d'ordre,  de 
clarté  et  de  précision,  et  bien  des  mécomptes 
seront  ainsi  évités,  non  seulement  aux  parties 
actuellement  en  cause,  mais  aussi  aux  tiers  qui 
entreront  en  relations  d'alfaires  avec  elles. 

Les  actes  de  rétablissement  de  counnunauté 
après  séparation  de  biens  (article  145  du  Code 
civil).  C'est  avec  peine  que  la  loi  permet  le  trouble 
apporté  à  l'économie  des  conventions  matrimo- 
niales par  la  séparation  de  biens,  aussi  permet- 
elle  le  retour  au  pacte  matrimonial  primitif.  Mais 
il  importe  que  ce  rétablissement  soit  l'œuvre  d'une 
volonté  rélléchle  et  qu'il  ne  puisse  pas  dépendre 
des  époux  d'en  supprimer  la  preuve  :  il  faudra 
donc  que  le  nouveau  contrat  soit  revêtu  des  mêmes 
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formes  et   entouré   des  mêmes   garanties  que  le 
premier. 

L'acte  de  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de 
la  femme  après  la  séparation  de  biens  (article  1444 
du  Code  civil).  Le  législateur,  peu  favorable  à  la 
séparation  de  biens,  est  dominé  par  la  crainte 
qu'elle  ne  soit  demandée  et  obtenue  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  du  mari.  Par  T énergie  des 
mesures  que  la  loi  édicté,  cette  fraude  sera  plus 
difficile  qu'autrefois  :  grâce  à  l'exigence  de  l'arti- 
cle 1444,  la  femme  devra  s'empresser  de  faire  exé- 
cuter le  jugement  de  séparation  de  biens  aussi 
sérieusement  que  possible.  Par  le  paiement  réel 
et  fait  devant  notaire  des  droits  et  reprises  de  la 
femme,  les  créanciers  du  mari  auront  des  moyens 
plus  puissants  de  se  mettre  en  garde  contre  les 
résultats  d'une  liquidation  frauduleusement  obte- 
nue, soit  par  l'exagération  calculée  des  reprises  de 
la  femme,  soit  par  l'attribution  volontairement 
faite  à  la  femme,  à  titre  de  paiement,  de  biens  du 
mari  ayant  une  valeur  supérieure  au  montant  des 
reprises. 

L'acceptation  du  transport  d'une  créance  par  le 
débiteur  cédé  (article  1690,  §  2,  du  Code  civil).  La 
formalité  prescrite  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  1G90  a  pour  but,  de  même  que  celle  ren- 
fermée au  premier  paragraphe  du  même  article,  de 
donner  à  la  cession  de  créance  une  certaine  publi- 
cité, et  c'est  pour  ce  motif  que  la  loi  fait  de  son 
accomplissement  une  condition  de  l'investiture  du 
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cessionnairc  au  regard  des  tiers.  La  loi  exige  ici 
un  acte  aulhenliquc,  au  point  de  vue  de  la  certi- 
tude de  la  date  et  au  point  de  vue  de  la  force  pro- 
bante. Le  déhiteiu',  dont  la  créance  a  été  cédée, 
allirme  par  son  acceptation  la  connaissance  qu'il  a 
de  son  nouveau  créancier,  de  telle  sorte  que,  il 
n'encourt  plus  le  risque  d'effectuer  un  paiement 
indfi,  soit  entre  les  mains  de  l'ancien  créancier, 
soit  entre  celles  d'un  créancier  de  cet  ancien  créan- 
cier qui  pourrait,  ignorant  la  cession,  pratiquer 
une  opposition  contre  lui  :  dans  cette  dernière 
hypothèse,  le  débiteur  cédé  pourra,  en  représen- 
tant l'acte  authentique  de  son  acceptation,  invo- 
quer l'antériorité  de  la  cession  sur  la  saisie-arrêt 
pour  s'opposer  à  ce  que  cette  dernière  soit  validée. 
Les  actes  se  rapportant  à  la  constitution  ou  à  la 
radiation  conventionnelles  d'hypothèque  (arti- 
cles 2127-2158  du  Code  civil).  Quels  motifs  ont  fait 
ranger  le  contrat  hypothécaire  au  nombre  des 
actes  notariés  îiuthentiques  ?  Notre  législateur 
s'est  inspiré  tout  d'abord  d'une  pensée  de  protec- 
tion pour  le  débiteur  :  la  présence  du  notaire,  qui 
dresse  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  est  une 
garantie  contre  les  surprises  dont  le  débiteur  pour- 
rait être  la  victime;  elle  l'avertit  en  même  temps 
de  la  gravité  de  Pacte  qu'il  va  acc()nq)lir,  et  lui 
permet  de  se  renseigner  exactement  sur  les  consé- 
quences qu'il  entraînera.  Le  préteur  de  deniers 
est  également  protégé  contre  son  ignorance  :  son 
gage   hypolliécaire.  il   peu!  y   coniplcr.    aura    une 
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assiette  solide,  sinon  quant  à  sa  valeur,  du  moins 
quant  à  sa  stabilité;  en  eftet,  sauf  le  cas  où  un 
notaire,  au  lieu  de  recevoir  un  acte  dans  le  sens 
de  la  loi,  se  borne  à  signer  cet  acte  et  à  en  retenir 
la  minute  qui  lui  a  été  remise,  rédigée  à  l'avance 
par  les  parties  hors  de  sa  présence,  il  devient  res- 
ponsable du  préjudice  qui  peut  résulter  pour  un 
des  contractants  de  l'inexactitude  et  de  la  i'ausseté 
des  énonciations  contenues  dans  l'acte  et  qu'il 
aurait  pu  vérifier  s'il  avait  rempli  ses  devoirs  en 
présidant  aux  stipulations  :  telles  sont  ici  les 
erreurs  relatives  à  l'origine  de  propriété  de  l'im- 
meuble hypothéqué  et  à  la  capacité  civile  de  l'em- 
prunteur. De  plus,  le  prêteur  est  sûr  que  les  pres- 
criptions spéciales  de  la  loi  en  matière  hypothé- 
caire, seront  respectées,  par  exemple,  que  le 
bordereau  renfermera  les  mentions  nécessaires 
pour  permettre  au  conservateur  des  hypothèques 
d'etfcctuer  une  inscription  régulière. 

Les  renonciations  des  femmes  mariées  à  leur 
hypothèque  légale  ou  les  subrogations  qu'elles 
pourraient  y  consentir  (Loi  du  23  mars  1855,  arti- 
cle 9,  et  loi  du  13  février  1889).  Cette  prescription 
constitue  une  mesure  de  protection  pour  la  femme  : 
le  notaire  sera  là  pour  l'avertir  des  conséquences 
de  son  acte  ou  du  consentement  qu'elle  pourrait 
donner  à  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à 
son  mari. 

Les  cessions  de  brevet  d'invention  (loi  du 
25  mai  1791,  article  15  et  loi  du  5  juillet  1844, 
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arliclc  ^0).  Lu  raison  des  l'ormes  solennelles  exi- 
gées ici  est  encore  la  protection  des  parties  en 
causes  :  les  conseils  du  notaire  peuvent  empêcher 
l'inventeui'  de  céder  son  droit  à  la  légère,  et  sa 
connaissance  de  la  loi  évitera  à  racheteur  de 
faire  un  acte  nul  pour  omission  du  paiement  de 
la  totalité  de  la  taxe  fiscale  préalablement  à  la 
cession. 

Les  procurations  pour  consentir  aux  contrats 
nécessairement  authentiques.  On  ne  comprendrait 
pas  que  celui  auquel,  dans  son  intérêt,  la  loi  a 
imposé  le  ministère  du  notaire,  put  se  dispenser 
de  recevoir  les  conseils  de  cet  officier  en  se  faisant 
représenter  par  un  tiers  qui  n'a,  la  plupart  du 
temps,  aucun  intérêt  au  contrat  qu  il  signe  comme 
mandataire. 

Les  actes,  ne  faisant  pas  preuve  d'un  contrat, 
pour  lesquels  la  loi  a  exigé  Tauthenticité  et  dont 
elle  a  fait  Tattribution  exclusive  aux  notaires, 
sont  : 

Les  actes  respectueux  (arL  154  du  Code  civil). 
Dans  notre  ancien  droit  on  disait  les  «  sommations 
respectueuses  »,  expression  dont  les  deux  termes 
jurcnl  de  se  rencontrer,  et  c'était  au  ministère  de 
riniissier,  non  du  notaire,  que  Ton  avait  recours. 
Notre  législateur,  cpii  a  changé  le  nom  de  ces 
actes,  a  aussi  changé  rolïicier  chargé  de  leur  noti- 
lication.  Au  lieu  de  Thuissier,  il  a  ciioisi  le  notaire, 
alm  d'éviter  dans  un  acte  de  respect  Timpression 
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toujours  pénible  que  l'ont  les  ollicicrs  chargés  des 
exécutions  (1). 

Les  testaments  publics  et  les  testaments  mysti- 
ques, ainsi  que  les  révocations  de  testament  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  faites  dans  la  l'orme  testamen- 
taire (art.  971,  976,  1035  du  Code  civil). 

Les  déclarations  de  souscription  et  de  verse- 
ment de  quart  du  capital  social  pour  les  sociétés 
de  capitaux  (art.  1  et  24  de  la  loi  du  24  juillet  1867). 
Le  législateur  a  voulu,  autant  que  possible,  répri- 
mer l'escroquerie  dont  l'arme  ordinaire  est  le 
mensonge  :  en  exigeant  l'authenticité  des  déclara- 
tions les  plus  intéressantes  pour  les  tiers,  il  leur 
donne  un  caractère  de  gravité  qui  lui  permet  d'in- 
stituer des  sanctions  plus  sévères  (art.  15  de  la  loi 
de  1867  et  405  du  Gode  pénal). 

Les  inventaires  (art.  935  et  943  du  Gode  de  pro- 
cédure), dans  tous  les  cas,  sauf  celui  de  faillite 
(art.  479  et  suivants  du  Gode  de  commerce),  où  la 
loi  en  exige  la  confection,  c'est-à-dire  :  à  la  mort 
d'une  personne  qui  laisse  des  enfants  mineurs  ou 
incapables  ou  absents  (art.  451  et  1031  du  Gode 
civil);  lorsqu'une  femme  survivante  ou  ses  héri- 
tiers veulent  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la 


(1)  Une  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat  le  7  mai  1907, 
tendant  à  modifier  plusienrs  dispositions  légales  relatives  au 
mariage,  change  le  nom  des  actes  respectueux  :  ils  porteront 
désormais  le  nom  de  notifications  de  mariage  ou  de  notifica- 
tions de  publication  de  mariage. 
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coinmimaulé  (ail.  1456  et  1459  du  Code  civil),  ou 
de  n'êlre  tenus  aux  dettes  que  jusqu'à  concurrence 
de  leur  émolument  (art.  148^1  du  Code  civil);  lors- 
qu'une succession  est  vacante  (art.  1000  du  Gode 
de  procédure  civile)  ;  lorsqu'il  y  a  substitution 
lîdeicommissaire  permise  (art.  1058  du  Code  civil); 
lorsqu'une  succession  est  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  (art.  793  à  796  du  Code  civil)  ;  lorsque 
les  époux  se  sont  mariés  avec  exclusion  du  mobi- 
lier futur  de  la  communauté  (art.  1504  et  1414  du 
Code  civil)  ;  lorsque  les  époux  sont  mariés  sans 
C(minmnauté,  si,  dans  le  mobilier  qui  échoit  à  la 
femme,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer  (art.  1532  du  Code 
civil)  ;  lorsque  les  futurs  époux,  voulant  adopter 
la  conmiunauté  réduite  aux  acquêts,  ont  du  mobi- 
lier i)ropre  à  chacun  d'eux  (art.  1499  du  Code 
civil)  ;  lorsqu'une  succession,  en  partie  mobilière, 
échoit,  grevée  de  dettes,  h  l'un  des  époux  com- 
muns en  biens  (art.  1414  du  Code  civil)  ;  lorsqu'une 
succession  irrégulière  est  déférée  au  conjoint  sur- 
vivant ou  à  l'Etat  (art.  769  du  Code  civil);  lors- 
qu'il s'agit  d'un  usufruit  ou  d'un  droit  d'usage 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  6(X)  et  626  du  Code 
civil  ;  lors(jue  les  héritiers  d'un  absent  ont  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens  (ar- 
ticle 126  du  Code  civil). 

Quelques  autres  actes  et  contrats  qui  ne  ren- 
trent pas,  d'une  manière  exclusive,  dans  les 
attributions  notariales,  sont    cependant    maintes 
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fois     reçus    par    les   notaires    ou   accomplis  par 
eux. 

C'est  ainsi  qu'ils  ont,  concurremment  avec  les 
officiers  de  l'état  civil  le  droit  de  rédig-er  les  con- 
sentements à  mariage  (article  73  du  Code  civil  et 
loi  du  20  juin  1896),  et  de  recevoir  les  recon- 
naissances d'enfant  naturel  (articles  334  du  Code 
civil  et  2  de  la  loi  du  21  juin  1843).  Le  dernier  de 
ces  actes  devrait,  semble- t-il,  comme  tout  ce  qui 
concerne  les  actes  de  l'état  civil,  ne  pouvoir  être 
accompli  ou  plutôt  être  reçu  que  par  les  maires 
ou  leurs  représentants;  mais,  la  loi  a  voulu  en- 
courager la  preuve  de  la  filiation  et,  comprenant 
que  la  publicité  des  registres  de  l'état  civil  était 
de  nature  à  faire  reculer  quelques  intéressés,  elle 
a  permis  de  confier  les  reconnaissances  d'enfants 
naturels  à  la  discrétion  du  notaire. 

Les  notaires  partagent  avec  les  juges  de  pre- 
mière instance  le  pouvoir  de  délivrer  des  certifi- 
cats de  vie  (Décret  des  6  et  27  mars  1791,  du 
29  décembre  1885  et  ordonnance  du  6  juin  1839), 
avec  les  juges  de  paix  celui  de  dresser,  dans  des 
cas  différents,  les  certificats  de  propriété  et  les 
actes  de  notoriété. 

Ils  peuvent  être  choisis  par  les  tribunaux  de 
première  instance  pour  procéder  aux  ventes  par 
adjudication  des  immeubles,  lorsque  cette  adjudi- 
cation a  été  ordonnée  judiciairement  (article  954 
du  Code  de  procédure  civile  et  loi  du  2  juin  1841); 
ils  ont  qualité  pour  recevoir  les  déclarations  de 
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coinmand,  lorsque  la  l'acuité  d'élire  un  comniand 
a  été  réservée  dans  un  procès-verbal  d'adjudica- 
tion (loi  du  28  avril  1816,  article  44-3"). 

Notaires  et  huissiers  ont  un  droit  égal  à  dres- 
ser les  protêts  (article  173  du  Code  de  commerce) 
et  à  faire  des  actes  d'offres  réelles  (article  1257-7° 
du  (Iode  civil),  mais,  en  pratique,  les  notaires 
usent  rarement  du  leur. 

Enfin,  les  notaires  jouissent  encore  de  la  pré-- 
rogative  de  pouvoir  remplir  de  nombreuses  attri- 
butions judiciaires  :  ils  sont  commis  par  les 
tribunaux  ou  leurs  présidents  pour  représenter 
les  présumés  absents  et  les  aliénés  dans  les  inven- 
taires, comptes,  partages  et  liquidations  dans 
lesquels  ceux-ci  sont  intéressés  (articles  113  du 
Gode  civil  et  36  de  la  loi  du  28  novembre  1838); 
ils  sont  nommés  pour  procéder  aux  comptes,  rap- 
ports, formations  de  masses,  prélèvements,  com- 
positions (le  lots  et  fournissements  entre  coparta- 
geants  (articles  823  et  suivants  du  Code  civil, 
loi  du  2  juin  1841  et  articles  917  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile);  ils  peuvent  être  com- 
mis aux  ventes  judiciaires  d'immeubles,  appar- 
tenant à  des  mineurs  ou  à  des  interdits,  toutes 
les  fois  que  les  intérêts  de  ceux-ci  l'exigent 
(article  955  §  3  du  Code  de  procédure)  ;  ils  sont 
également  désignés  pour  les  ventes  de  biens 
dépendant  d(^  successions  bénéficiaires  (loi  du 
2  juin  1841). 

Il  reste  un  grand  nombre  d'actes  pour  lesquels 
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la  loi  n'exige  pas  la  présence  du  notaire;  cepen- 
dant, ce  dernier  est,  en  réalité,  appelé  à  y  prési- 
der très  fréquemment,  puisqu'il  possède  le  privi- 
lège de  leur  conférer  la  force  authentique. 

Mais,  dans  les  actes,  à  côté  de  l'authenticité  ou 
force  probante,  solemnia  probantia,  on  peut  ren- 
contrer une  autre  qualité,  toute  différente,  mais 
bien  précieuse  également  pour  celui  qui  a  un 
intérêt  dans  un  acte,  puisqu'elle  met  à  son  service 
la  puissance  publique  pour  l'accomplissement  des 
prestations  stipulées  :  c'est  la  force  exécutoire, 
solemnia  completoria,  que  le  notaire  a  le  pouvoir 
de  dispenser  également,  en  vertu  de  l'article  l*''^ 
de  la  loi  du  25  ventôse  :  « en  (les  actes)  déli- 
vrer des  grosses » 

Une  grosse  est  une  copie  d'acte  accompagnée 
de  la  formule  exécutoire,  et  remise  au  créancier 
qui  la  requiert  des  mains  du  notaire.  Ainsi,  tandis 
que  l'original,  demeuré  en  la  possession  de  l'offi- 
cier ministériel,  est  à  l'abri  de  la  perte  et  que  sa 
conservation  est  assurée  d'une  façon  aussi  longue 
que  possible,  le  client  peut  cependant  avoir  entre 
les  mains  la  représentation  fidèle  des  conventions 
qu'il  a  faites,  et,  s'il  est  créancier,  poursuivre 
l'exécution  de  ses  obligations  sans  avoir  besoin 
de  recourir  à  un  jugement. 

Cependant,  l'importance  qu'entraîne  avec  elle 
la  force  exécutoire  est  telle,  aux  yeux  de  la  loi, 
que  la  délivrance  des  copies  qui  en  sont  revêtues, 
est  entourée  de  sérieuses  garanties  :  tandis  que 
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le  notaire  peut  délivrer  autant  d'expéditions,  ou 
copies  simples,  qu'il  lui  en  est  demandé,  il  ne  peut 
remettre  à  un  créancier  qu'une  seule  grosse  du 
même  acte  ;  dans  le  cas  où  la  délivrance  d'une 
seconde  g-rosse  pourrait  devenir  nécessaire,  le 
créancier  est  ol)ligé  de  demander  et  d'obtenir  une 
ordonnance  du  président  du  Tribunal  de  première 
instance  (art.  26  de  la  loi  de  ventôse).  Si  celte 
précaution  avait  été  omise,  il  aurait  pu  surgir,  en 
cette  matière,  les  plus  graves  dillicultés,  puisque 
le  créancier  remboursé  aurait  déjà  pu  remettre  à 
son  débiteur  son  titre  exécutoire. 

Le  pouvoir  de  conférer  aux  contrats  l'authen- 
ticité et  la  force  exécutoire  est  accompagné,  pour 
le  notaire,  de  l'obligation  de  conserver  les  minutes 
des  actes  auxquels  il  a  prêté  son  concours,  sans 
quoi,  les  avantages  de  la  ibruie  notariée  se  trou- 
veraient à  la  merci  de  la  perte  du  titre  placé  entre 
les  mains  de  la  partie  intéressée  à  invoquer  son 
témoignage. 

Les  notaires  ne  sont  pas  seulement  dépositaires 
des  actes  à  la  confection  desquels  ils  ont  présidé 
ou  qu'ils  ont  rédigé  eux-mêmes;  ils  peuvent  aussi 
recevoir  en  dépôt  toutes  sortes  de  pièces.  xVinsi,  il 
arrive  souvent  qu'un  acte  sous-seing  privé  est 
déposé  chez  un  notaire  soit  par  l'une  des  parties 
(jui  y  a  concouru,  dans  la  crainte  que  cet  acte  ne 
soit  volé  ou  égaré,  soit  par  toutes  les  parties  à  la 
fois,    avec    reconnaissance   de   leurs    écriture  et 
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signature,  pour  lui  l'aire  acquérir  par  ce  moyen 
rautlicnticité  qui  lui  manque. 

La  nature  de  l'obligation  de  conserver  les  mi- 
nutes et  du  droit  des  notaires  à  ces  minutes  est 
reconnu  dans  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  le  5  février  1869.  Il  y  est  déclaré 
que  les  minutes  des  actes  notariés  ne  sont  pas 
dans  le  commerce  ;  qu'elles  sont  inaliénables, 
imprescriptibles,  et  non  susceptibles  d'une  appro- 
priation privée  ;  qu'elles  constituent  une  propriété 
publique.  Le  jugement  ajoute  que,  en  conséquence, 
les  minutes  revendiquées  à  quelque  époque  et 
quelles  que  soient  les  circonstances  dans  lesquel- 
Ids  elles  ont  été  distraites  des  dépôts  des  minutes 
des  notaires,  doivent  être  réintégrées  dans  les 
études  auxquelles  elles  appartiennent.  (Revue  du 
Notariat,  tome  IX,  p.  929,  n°  2221  et  tome  X, 
p.  105,  n**  2303.  —  V.  Etude  sur  les  anciennes 
minutes  des  notaires,  leur  conservation  et  leur 
communication.  Douarche,  conseiller  à  la  Cour 
de  Paris,  1895,  p.  9  et  suiv.). 

Il  est  fait  exception  à  l'obligation  des  notaires 
de  conserver  les  actes  de  leur  ministère,  pour  ceux 
dont  l'original  est  délivré  aux  parties  et  qui  sont 
dits  rédigés  en  brevet  (art.  20  de  la  loi  de  ventôse)  ; 
mais  cette  faculté  s'applique  seulement  à  quelques 
actes  unilatéraux,  ne  renfermant  aucune  stipula- 
tion que  des  tiers  pourraient  invoquer  et  n'ayant 
pas  un  caractère  permanent  ;  telles  sont  :  la  plu- 
part des  procurations  spéciales  ;  les  actes  de  trans- 
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port  pur   et  simple;   les  eerlificals    de    propriété 
(Aimé  Boulet  :  Code  notarial,  tome  I,  n°  214). 

Il  est  juste  d'apprécier  l'avantage  que  procurent 
à  la  société  la  stabilité  et  la  conservation  indéiinie 
des  actes  par  un  particulier,  une  famille  ou  une 
g-énération.  «  Dépouillez  ces  poudreuses  archives 
«  dont  le  notaire  à  la  garde  fidèle,  et,  sous  les  an- 
0  tiques  formules  de  ces  vieux  actes,  vous  décou- 
«  vrirez  tout  un  côté  de  l'histoire,  le  côté  person- 
«  nel,  local,  intime  du  pays.  Là,  viennent  aboutir 
•  et  s'amonceler  lentement  les  titres  et  les  souve- 
«  nirs  de  chaque  famille,  les  coutumes  et  les  tradi- 
«  lions  de  chaque  contrée  »  (Tappie,  loc.  cit.). 

Grâce  au  dépôt  et  à  la  conservation  des  minu- 
tes, il  est  permis  de  suivre,  parfois  d'une  façon 
régulière,  l'origine  et  les  mutations  des  biens,  chose 
fort  avantageuse  dans  un  pays  où  la  propriété 
foncière  est  aussi  divisée  et  morcelée  que  l'est  la 
nôtre.  Les  nmtations  qui  sont  opérées  sur  le  cadas- 
tre, parleur  concision  et  souvent  leur  irrégularité, 
ne  peuvent  atteindre  le  même  résultat  ;  les  trans- 
criptions opérées  sur  les  registres  hypothécaires, 
pour  aussi  complètes  qu'elles  soient,  ne  peuvent 
également  répondre  au  même  but,  à  cause  du  nom- 
bre d'actes  translatifs  ou  non  translatifs  de  pro- 
priété, qui  échappent  à  cette  formalité. 
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SECTION  II 


Sanctions  du  Monopole 


La  première  et  la  plus  importante  de  toutes  les 
sanctions  attachées  au  monopole  des  notaires  est 
celle  de  la  nullité  radicale  dont  la  loi  civile  frappe 
tous  les  contrats  pour  lesquels  elle  exige  la  con- 
fection d'un  acte  authentique,  lorsque  ces  contrats 
ne  sont  pas  revêtus  de  la  forme  notariée  qui,  seule, 
leur  assure  cette  authenticité.  Mais  encore,  comme 
les  attributions  des  notaires  sont  exclusives,  quand 
des  textes  spéciaux  ne  portent  pas  le  contraire, 
nul  n'a  le  droit  de  les  usurper,  et  toute  immixtion 
dans  leurs  fonctions  est  punie  par  l'article  258  du 
Code  pénal. 

La  jurisprudence  a  eu  souvent  à  intervenir  en 
cette  matière  où  il  est  parfois  délicat,  tantôt  de 
concilier  les  principes  de  la  liberté  avec  le  res- 
pect des  lois  spéciales,  tantôt  de  tracer  une  limite 
entre  les  attributions  du  notaire  et  celles  des  au- 
tres officiers  ministériels  et  des  magistrats  de  la 
juridiction  contentieuse.  Quelques  décisions, 
parmi  celles  dont  la  portée  est  la  plus  générale, 
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peuvent    servir   de   guide  pour  établir  quelques 
indications  sur  ce  terrain. 

Les  particuliers,  nous  l'avons  vu,  sont  libres  de 
rédiger  eux-mêmes  leurs  conventions,  sans  recou- 
rir au  ministère  notarial,  toutes  les  fois  que  la  loi 
ne  le  leur  a  pas  enjoint  rormcllement.  Il  peut  arriver 
que  des  individus,  voulant  établir  un  titre  sans 
désirer  lui  donner  l'authenticité,  ne  possèdent  pas 
l'instruction  suffisante  pour  le  rédiger  clairement  et 
pour  éviter  les  causes  de  nullité  des  actes  sous 
seing-privé  :  dans  ce  cas,  ils  pourront  avoir  recours 
à  l'obligeance  d'un  tiers  quelconque,  sans  mandat 
ni  qualilication  spéciale,  pour  rédiger  leur  acte  et 
le  présenter  à  leurs  signatures.  Gela  devait  paraî- 
tre évident,  tellement  une  solution  contraire  serait 
peu  conforme  avec  la  notion  élémentaire  de  liberté, 
aussi  est-ce  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  affirmé  par 
un  arrêt  du  14  mars  1866  (S.  66.  1.  145.  D.  66. 
1.  21  ;j). 

La  cour  suprême  a  également  décidé  qu'un  tiers, 
sans  caractère  public,  peut  rédiger  un  acte,  le  signer 
avec  les  parties,  en  rester  dépositaire,  à  charge 
d'en  délivrer  des  copies  aux  intéressés,  sans  qu'il 
y  ait  là,  de  sa  part,  usurpation  des  fonctions  de 
notaire  et  contravention  à  Tarticle  1'^'^  de  la  loi  de 
ventôse  (Cassation,  31  mai  1837.  S.  31.  1.  241).  Il 
s'agissait,  en  l'espèce,  d'un  arpenteur  qui,  après 
avoir  fait  l'arpentage  de  biens  à  partager,  avait,  du 
consentement  des  coparlageants,  formé  les  lots  et 
rédigé  l'acte  de  partage,  en  exprimant  dans  l'acte 
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que  la  convention  serait  réalisée  devant  notaires  à 
toutes  réquisitions  des  parties.  Le  19  janvier  1843, 
la  Cour  de  Bourges,  dans  un  cas  analogue,  déci- 
dait qu'un  expert-géomètre  n'avait  pas  porté 
atteinte  aux  attributions  du  notariat. 

Au  contraire,  le  7  mai  1858,  la  Cour  de  cassa- 
tion condamnait,  pour  immixtion  dans  les  fonc- 
tions notariales  au  sens  de  l'article  258  du  Code 
pénal,  un  agent  d'affaires  qui,  mettant  frauduleu- 
sement en  œuvre  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
pour  inspirer  aux  habitants  de  la  campagne  la 
confiance  que  les  actes  qu'il  rédigeait  avaient  la 
même  valeur  que  les  actes  notariés,  employait 
habituellement,  dans  la  passation  des  actes  reçus 
par  lui,  le  protocole  notarial,  notamment  ces  locu- 
tions :  «  En  présence  de  M.  X Dont  acte  fait  et 

((  passé  et  ont,  les  parties,  signé  avec  M.  X », 

apposait  un  cachet  à  la  suite  desdits  actes  ;  enfin, 
les  déposait  et  conservait,  en  tant  que  minutes, 
dans  un  local  qualifié  étude  (Cass.  7  mai  1858; 
D.  58.  1.260). 

Et  plus  récemment,  le  13  décembre  1894,  la  Cour 
de  cassation  rejetait  un  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  12  juillet  1894 
et  maintenait  la  peine  prononcée  contre  un  notaire 
destitué,  qui,  continuant  comme  agent  d'affaires 
l'exercice  de  ses  anciennes  fonctions,  était,  par  une 
série  de  manœuvres  frauduleusement  combinées  et 
par  une  mise  en  scène  astucieusement  préparée, 
parvenu  à  persuader  à  une  clientèle  crédule  qu'il 
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pouvait,  comme  par  le  passé,  dresser  toute  espèce 
d'actes,  que  ceux  qu'il  rédigeait  avaient  la  même 
valeur  que  des  actes  notariés,  et  qu'il  méritait  la 
même  confiance,  offrait  les  mêmes  garanties  et 
avait  les  mêmes  pouvoirs  qu'avant  sa  destitution 
(Journal  du  Palais,  9G.  1.  249.  —  Revue  du  Nota- 
riat, 1889,  p.  12). 

L'un  des  attendus  de  cet  arrêt  de  1894  a  le 
mérite  de  définir  le  délit  d'immixtion  dans  la 
fonction  notariale  :  il  y  est  dit  que  ce  délit  «  peut 
((  légalement  résulter  d'un  ensemble  de  faits  qui, 
((  sans  constituer  des  actes  déterminés  et  caracté- 
((  risés  de  la  fonction,  présentent  des  manœuvres 
«  et  une  mise  en  scène  de  nature  à  faire  croire 
«  aux  pouvoirs  du  fonctionnaire  prétendu.  » 

De  ces  arrêts,  il  paraît  résulter  que  le  délit 
prévu  par  l'article  258  du  Code  pénal  est  carac- 
térisé par  ce  fait  que  le  délinquant  a  essayé  de 
tromper  les  parties  sur  la  valeur  des  actes  dres- 
sés par  lui  ou  en  sa  présence. 

Ajoutons  que  la  peine  attachée  à  notre  délit 
est  celle  de  l'emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Les  notaires  sont  les  seuls  officiers  publics  qui 
peuvent  donner  l'authenticité  aux  actes  de  la 
juridiction  volontaire,  cela  résulte  clairement  de 
ces  termes  de  l'article  l*""^  de  la  loi  de  ventôse  : 

«  les  fonctionnaires établis  pour donner  le 

«  caractère  d'authenticité aux  actes....  ».  Les 

fonctionnaires   publics,   olliciers    ministériels  ou 
magistrats,    qui   ont  pouvoir   de   conférer  à   des 
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actes  d'une  antre  natnre  le  caractère  anthentique, 
penvent   donc   aussi    se   rendre    coupables    d'un 
délit  en  empiétant  sur  le  domaine  notarial. 

Certaines  attributions  des  juges  de  paix  avaient 
autrefois  donné  lieu  à  des  conflits  entre  eux  et  les 
notaires.  Les  juges  de  paix  appuyaient  leurs  pré- 
tentions sur  ce  qu'ils  pouvaient,  sous  prétexte  de 
conciliation,  recevoir  toutes  sortes  d'engagements 
entre  les  parties.  Lors  de  leur  établissement,  il 
pouvait  y  avoir  quelque  doute  sur  l'étendue  de 
leur  compétence.  Le  législateur  avait  dit  qu'il  vou- 
lait donner  aux  justiciables  des  magistrats  de 
famille,  des  conciliateurs,  des  juges  de  leur  choix, 
vivant  au  milieu  d'eux,  appelés  à  être  leurs  média- 
teurs, à  terminer  leurs  différends  à  l'aide  du  simple 
bon  sens  et  de  la  droiture  du  cœur  ;  les  juges  de 
paix,  qui,  pour  la  plupart,  n'étaient  pas  juriscon- 
sultes, pouvaient  donc  facilement  s'imaginer  qu'on 
leur  avait  conféré  le  pouvoir  de  recevoir  les  con- 
ventions que  les  parties  voulaient  leur  confier. 
Leur  prétention  n'était  pas  fondée  :  elle  fut  con- 
damnée avec  raison  dans  une  circulaire  du  ministre 
de  la  justice,  en  date  du  29  brumaire  an  V,  fon- 
dée principalement  sur  ce  que  les  juges  de  paix 
n'ont  de  compétence  que  pour  les  affaires  vraiment 
contentieuses  et  nullement  à  l'égard  des  contrats 
purement  volontaires. 

Depuis  lors,  les  juges  de  paix  ont  invoqué  l'arti- 
cle 7  du  Code  de  procédure  civile,  qui  leur  permet 
de  juger  les  différends  des  parties  qui  se  présen- 
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tcnt  volonlaircnicnl  devant  eux  ;  mais  cet  article 
su|)pose  des  différends  à  ju<^er;   il  n'autorise  pas 
à  en  sinuder  de  liclifs  pour  entreprendre  sur  les 
attributions  des  notaires  et  dénaturer  le  ministère 

duju^'e.  (HoLLAND  DK  ViLLARGUKS,  U*'"  294  Ct  Suiv.) 

Aujourd'hui,  en  raison  de  leur  compétence  de 
plus  en  j)lus  étendue,  la  plupart  des  juges  de  paix 
sont  jurisconsultes,  leurs  attributions  et  celles 
des  notaires  sont  plus  tranchées,  et  ils  ne  peuvent 
plus  ignorer  que  la  loi  a  voulu  limiter  les  bureaux 
de  })aix  et  de  conciliation  aux  affaires  de  nature 
contentieuse. 

La  loi  est  généralement  sévère  pour  tout  ce  qui 
tient  à  l'ordre  public  et  à  la  distinction  des  pou- 
voirs. On  ne  pourrait  même  pas  considérer  une 
convention  volontaire,  arrêtée  devant  le  juge  de 
paix,  comme  un  contrat  judiciaire,  attendu,  dit 
Poucet  (Traité  des  Jugements,  p.  111,  n°  30), 
«  que  le  pouvoir  de  juger  étant  l'attribution  pro- 
«  prc  et  principale  des  tribunaux,  ils  ne  peuvent 
«  en  général  exercer  la  juridiction  volontaire  que 
«  par  voie  de  conséquence,  c'est-à-dire  incidem- 
«  ment  ou  accessoirement  à  l'exercice  de  la  juri- 
«  diction  contentieuse.  » 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  du  13  no- 
vembre 1843  et  du  G  juin  1845,  ne  sont  pas  con- 
traires à  cette  opinion.  Ces  arrêts  n'ont  eu  à  statuer 
que  sur  une  question  de  procédure. 

Le  premier  arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que 
«  la  saisie  dont  il  s'agit  a  été  pratiquée  en  vertu 
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«  d'un  acte  émané  d'un  juge  de  paix  qui,  en  qua- 
rt lité  de  juge,  prorogé  aux  termes  de  l'article  7  du 
«  Code  de  procédure  civile,  a  condamné  le  deman- 
«  deur  à  payer  une  certaine  somme  au  défendeur 
«  éventuel; 

«  Attendu  que  cet  acte,  portant  la  qualification 
«  de  jugement,  et  revêtu  de  toutes  les  formes  cons- 
«  titutives  d'une  décision  judiciaire,  n'aurait  pu 
«  être  invalidé  que  par  un  tribunal  régulièrement 
«  et  compétemment  saisi  de  l'un  des  recours  que 
«  la  loi  autorise  contre  ces  décisions  ; 

«  Attendu  qu'en  l'absence  de  tout  pouvoir  de 
«  ce  genre,  le  caractère  et  l'authenticité  du  juge- 
«  ment  ci-dessus  spécifié,  ne  pouvaient  être  mis 
«  en  doute  incidemment  à  une  instance  de  pure 
«  exécution,  et,  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  atta- 
«  que,  loin  de  violer  la  loi,  s'y  est  exactement 
«  conformé  ; 

«  La  Cour  rejette » 

On  voit  que  cet  arrêt,  bien  que  ne  s'appuyant 
pas  sur  les  dispositions  finales  de  l'article  54  du 
Code  de  procédure  civile,  que  nous  allons  étudier 
un  peu  plus  loin  {infrà,  p.  33),  ne  conteste  nulle- 
ment le  principe  du  monopole  des  notaires,  mais 
s'attache  uniquement  à  l'irrégularité  de  la  demande 
en  nullité  du  jugement  (Journal  du  Not.,  n"^  2891 
et  2892/ 

Le  second  arrêt  est  rendu  dans  le  même  sens 
(Journal  des  Notaires  et  des  Avocats,  art.  12259^. 

Les  empiétements  sur  les  fonctions  notariales 
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deviennent  de  plus  en  plus  rares,  de  la  part  des 
juges  de  paix  qui  comprennent  d'autant  mieux 
qu'ils  doivent  se  renfermer  rigoureusement  dans 
les  limites  de  leurs  attributions,  que  ces  attribu- 
tions sont  extraordinaires  et  ont,  légalement,  un 
caractère  exceptionnel.  Si  cependant  un  juge  de 
paix  oubliait  son  devoir  au  point  d'éluder  la  loi  et 
d'empiéter  sciemment  et  à  différentes  reprises  sur 
les  attributions  des  notaires,  il  pourrait  non  seu- 
lement encourir  une  peine  disciplinaire,  mais 
encore  il  faudrait  accorder  au  notaire  lésé  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  lui,  aussi  bien 
qu'au  notaire  qui  souffre  de  l'immixtion  d'un  par- 
ticulier dans  ses  fonctions. 

Le  juge  de  paix  pourrait,  il  est  vrai,  objecter  à 
son  adversaire,  qu'il  ne  lui  a  occasionné  aucun 
dommage  attendu  qu'il  n'a  reçu  que  des  actes  qui 
ne  devaient  pas  être  nécessairement  passés  devant 
n(^taire  et  que  les  parties  auraient  pu  faire  un 
sous-seing  privé.  Mais  cette  objection  serait  peu 
fondée  ;  les  parties  auraient  pu  sans  doute  faire 
leur  acte  sous  seing  privé,  mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  le  juge  de  paix,  comme  officier  public,  a 
donné  à  cet  acte  les  avantages  de  l'authenticité  et 
que,  sous  ce  rapport,  il  a  empiété  sur  les  fonctions 
notariales. 

Plus  souvent  que  les  juges  de  paix,  leurs  gref- 
fiers et  ceux  des  Tribunaux  de  première  instance 
ont  l'occasion  de  porter  atteinte  au  monopole 
notarial. 
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Les  greffiers  des  juges  de  paix  n'ont  pas  le  droit 
de  procéder  aux  inventaires.  Cette  faculté  leur  a 
été  enlevée  par  Tarticle  10  de  la  loi  du  27  mars  1791 
et  ne  leur  a  été  rendue  par  aucune  loi  postérieure  : 
il  ne  faut  pas  en  effet  considérer  les  procès-ver- 
baux de  carence  ou  de  description  sommaire,  sans 
prisée,  cpie  prescrit  l'article  924  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  comme  des  inventaires.  De  plus, 
la  circulaire  ministérielle  du  25  brumaire  an  V, 
défend  également  aux  juges  de  paix  et  aux  gref- 
fiers de  s'immiscer  dans  les  inventaires. 

Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
en  date  du  23  novembre  1849,  confirmé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  1850,  a 
montré,  en  cette  matière,  une  trop  grande  condes- 
cendance :  un  greffier  avait  fait  la  prisée  d'un 
mobilier  après  décès,  à  la  requête  du  survivant  des 
époux,  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs.  Il  avait  constaté  dans  son  procès- 
verbal  la  qualité  des  parties,  l'affirmation  par  le 
conjoint  survivant  que  rien  n'avait  été  pris  ni 
détourné,  la  remise  des  objets  prisés  et  estimés. 
L'acte  avait  été  reçu  en  présence  des  deux 
témoins  et  déposé  au  rang  des  minutes  du  greffier, 
qui  en  avait  délivré  une  expédition  aux  parties. 
Les  notaires  intentèrent  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  lui,  mais  ils  furent  déboutés  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  Lecomte  (le  greffier)  a  pu,  sans 
«  porter  préjudice  à  la  compagnie  des  notaires. 
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«  faire,  aux  risciucs  cl  périls  des  requérants,  les 
«  prisées  mobilières  en  litige; 

((  Attendu  qu'il  ne  paraît  pas  que  Icsdites  prisées 
«  aient  été  faites  pour  empêcher  le  concours  du 
«  notaire,  qui  n'a  pas  été  réclamé  par  les  parties; 

«  iVt tendu  que  si  Lecomte  a  eu  le  tort  sérieux 
«  de  déposer  les  procès-verbaux  des  prisées  au 
*  rang  de  ses  minutes  et  d'en  délivrer  expéditions, 
«  ces  circonstances  ne  peuvent  être  considérées 
«  comme  un  empiétement  aux  fonctions  notaria- 
«  les ». 

Cet  acte  n'a  donc  pas  été  considéré  comme  un 
inventaire,  mais  comme  une  prisée  d'effets  mobi- 
liers à  laquelle  le  greftier  avait  le  droit  de  procéder, 
et  ce  n'est  que  par  suite  de  cette  appréciation  en 
fait  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  a  été 
confirmé  par  la  cour  de  cassation,  comme  son  arrêt 
le  porte  textuellement. 

Le  jugement  que  nous  venons  de  citer,  et  que  la 
(^our  de  Paris  a  conlirmé,  est  loin  d'être  bien 
motivé.  Il  confond  une  prisée  mobilière  avec  un 
acte  qui  porte  les  caractères  et  les  énonciations 
d'un  inventaire,  qui  a  été  fait  en  présence  de 
témoins,  qui  a  été  déposé  parmi  les  minutes  du 
grelTier  et  dont  il  a  été  délivré  des  expéditions. 

Si  tout  greilier  cpii  dresse  un  inventaire,  au 
mépris  du  monopole  des  notaires,  doit  être  consi- 
déré uniquement  comme  ayant  fait  un  acte  frus- 
tratoire  et  comme  n'ayant  commis  ainsi  aucun 
empiétement  sur  les  fonctions  notariales,  on  trou- 
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vera   difficilement   une   usurpation   de   fonctions 
répréhensible. 

En  effet,  celui  qui  usurpe  une  fonction  publique, 
n'ayant  pas  qualité  pour  recevoir  l'acte,  ne  peut 
jamais  lui  donner  la  valeur  qu'il  aurait  eue,  s'il 
avait  été  reçu  par  l'officier  public  compétent.  Un 
pareil  acte  est  nul  ;  il  ne  produit  pas  les  effets  que 
les  parties,  induites  en  erreur,  auraient  voulu  lui 
faire  produire  ;  il  est  donc  essentiellement  frustra- 
toire.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  usurpation  de 
fonctions  ?  Ainsi,  un  greffier  reçoit  une  donation 
ou  un  contrat  de  mariage  et  l'inscrit  sur  son  réper- 
toire; si  les  parties  ne  se  plaignent  pas,  les  notai- 
res n'auront  pas  non  plus  à  se  plaindre,  attendu 
que  l'acte  est  nul,  qu'il  n'est  que  frustratoire  et 
que  le  greffier  n'a  pas  détourné  les  parties  de  l'étude 
d'un  notaire  ! 

Avec  un  pareil  système,  il  n'y  aura  jamais  usur- 
pation de  fonctions.  On  peut  citer,  il  est  vrai,  en 
faveur  des  greffiers,  une  décision  du  ministre  de  la 
justice  du  6  thermidor  an  V,  qui  porte  : 

«  La  loi  ne  prononce  pas  de  peine  contre  les 
((  greffiers  et  les  juges  de  paix  qui  s'immiscent  dans 
«  la  confection  des  inventaires  attribués  aux  notai- 
({  res  ;  mais  ces  actes  seront  nuls  et  les  effets  de  la 
((  responsabilité  retomberaient  sur  leurs  auteurs  ». 

Mais  remarquons  que  cette  décision  est  anté- 
rieure à  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  qui  met  tous 
les  actes  et  contrats  dans  les  attributions  des  notai- 
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res, cl   à  Tarliclc  258  du  Code  pénal,  qui  punit 
l'usurpation  des  fonctions. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  loi  prononce 
une  peine  contre  l'usurpation  des  fonctions  nota- 
riales, pour  que  les  notaires  puissent  réclamer 
des  donimaj^es-intérêts.  Les  articles  1382  et  1383 
du  Code  civil  sont  suffisants  à  cet  effet.  Un  arrêt 
de  la  Gourde  Douai,  du  27  décembre  1863,  décide 
qu'un  greflier  de  justice  de  paix  ne  peut  annoncer 
par  des  afliches  la  mise  en  location  d'immeubles 
par  la  voie  des  enchères,  et  que  ce  fait  le  rend 
passible  de  dommages-intérêts  envers  les  notaires 
de  l'arrondissement,  si  ceux-ci  établissent  le  pré- 
judice qui  leur  a  été  causé  {Journal  des  Notaires 
et  des  Ai^ocats,  article  17998). 

Les  greffiers,  auxiliaires  du  juge,  sont  ministres 
de  fautlienlicité  et  possèdent  le  caractère  d'officiers 
publics  tel  qu'il  est  défini  par  l'article  1517  du 
Code  civil.  Donc,  tout  acte  reçu  dans  l'exercice 
régulier  de  leurs  fonctions,  par  les  officiers  pré- 
posés à  cet  effet,  est  nécessairement  authentique 
en  vertu  du  texte  formel  de  la  loi.  Cela  est  sans 
aucun  danger,  tant  qu  ils  sont  dépourvus  d'initia- 
tive et  se  bornent  à  transcrire  des  jugements  dictés 
par  les  juges,  mais  il  en  est  autrement,  lorsque, 
au  lieu  de  jugements,  ils  dressent  des  procès-ver- 
baux de  conciliation  et  écrivent,  pour  ainsi  dire 
sous  la  dictée  des  parties,  dont  le  juge  n'est  guère 
que    l'interprète    bienveillant,    pour   recevoir,    à 


—  82  — 
propos  de  conciliation,  toutes  sortes  de  conven- 
tions licites. 

Quel  moyen  facile  d'éluder  le  ministère  des 
notaires  en  feignant  des  difficultés  et  de  parvenir 
à  se  soustraire  au  paiement  des  honoraires  de  ces 
officiers  publics  !  Heureusement  pour  eux  que 
l'article  54  du  Gode  de  procédure  est  là  :  il  porte 
que  «  les  conventions  des  parties,  insérées  au  pro- 
«  cès-verbal  »  de  conciliation,  «  ont  force  d'obli- 
((  gation  privée  ».  Ces  conventions  sont  donc 
authentiques  et  le  procès-verbal  fait  pleine  foi, 
jusqu'à  inscription  de  faux,  de  la  convention  qu'il 
renferme,  mais  il  lui  manque  quelque  chose  pour 
atteindre  la  valeur  de  l'acte  notarié  :  il  n'est  pas 
exécutoire  de  plein  droit  et  les  greffiers  ne  peuvent 
pas  en  délivrer  de  grosses;  de  plus,  il  n'emporte 
pas  hypothèque  (Ed.  Clerc,  Traité  du  Notariat, 
tome  1,  n°  257). 

Quelques  greffiers  de  tribunaux  ont  mis  en 
usage  l'espèce  d'empiétement  que  voici  :  Dans  les 
ordonnances  rendues  par  le  président  du  tribunal 
en  vertu  de  l'article  1007  du  Code  civil  pour  pro- 
céder à  l'ouverture  et  au  dépôt  des  testaments 
olographes,  au  lieu  de  constater  simplement  l'état 
matériel  du  testament,  ils  le  trancrivent  en  entier 
et  s'autorisent  de  cette  transcription  pour  en  déli- 
vrer des  copies  aux  parties  intéressées.  C'est  ainsi 
qu'un  greffier  a  été  condamné  par  la  Cour  d'Aix, 
comme  coupable  d'immixtion  dans  les  fonctions 
de  notaire,  pour  avoir  donné  copie  d'un  testament 


—  83  — 

olographe,  transmis  au  greffe.  (Aix,  29  août  1883. 
—  S.  84.  2.  9.) 

Il  y  a,  sans  aucun  doute,  dans  cette  façon  de 
procéder,  une  irrégularité  et  un  empiétement  dans 
les  fonctions  notariales  qui  doit  être  interdit  car, 
outre  qu'il  porte  préjudice  aux  notaires,  il  aboutit 
à  une  autre  conséquence  fort  grave  :  la  violation 
du  secret  des  disposisions  testamentaires.  (Arrêt 
précité.) 

Relativement  à  la  délivrance  qui  pourrait  être 
faite  de  grosses  et  d'expéditions  des  actes  notariés, 
le  monopole  est  protégé  par  le  Gode  pénal.  La 
détention,  à  rencontre  du  droit  de  dépôt  de 
rollicier  ministériel,  de  minutes  d'actes  authenti- 
ques, n'est  pas  punie  par  les  lois  criminelles,  si 
son  origine  n'est  pas  due  au  dol  et  à  la  fraude,  nuds 
le  notaire  peut  en  réclamer  la  possession  dans  tous 
les  cas,  lorsqu'il  prouve  qu'elles  ont  fait  partie 
des  minutes  de  son  étude.  (Jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  du  5  février  1869,  précité.) 
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SECTION  III 


Extension  du  rôle  des  Notaires 


A  côté  des  fonctions  primordiales  et  essentielles 
du  notaire,  résultant  pour  lui  de  la  nature  même 
de  sa  profession  et  sanctionnés  par  la  loi,  il  en  est 
d'autres,  dont  l'ont  peu  à  peu  investi  les  besoins 
du  public,  qui  découlent  logiquement  des  pre- 
mières et  ne  pourraient  que  bien  difficilement  en 
être  séparées. 

La  rédaction  de  l'acte  entre  pleinement  dans 
son  rôle  :  les  parties  ne  lui  apportent  que  fort 
rarement  un  acte  tout  rédigé  et  bien  dirigé,  en 
lui  demandant  seulement  d'y  ajouter  la  force 
authentique.  Après  avoir  vérifié  l'état  et  l'identité 
des  parties,  le  caractère  licite  des  causes  de  la 
convention,  examiné  la  volonté  des  contractants, 
s'être  assuré  qu'ils  comprennent  parfaitement 
la  portée  de  leur  conduite  et  après  leur  avoir 
donné  des  explications  et  des  conseils,  s'il  y  a 
lieu,  le  notaire  doit  fixer  les  désirs  des  parties  en 
une   forme  régulière,   rechercher   les   termes  qui 
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répondent  à  leur  pensée,  et  surtout  éviter  les  nul- 
lités el  les  causes  de  contestations  à  venir. 

Souvent,  les  avis  du  notaire  éclaireront  les 
clients  sur  les  conséquences  de  leurs  projets,  ainsi 
que  sur  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  at- 
teindre le  but  qu'ils  se  proposent  ;  mais  ce  rôle  de 
conseiller,  renrermé  implicitement  dans  les  lois, 
n'est  pas  le  seul.  La  pratique  et  ses  nécessités  y 
ontajimté  les  rôles  d'intermédiaire,  de  dépositaire 
et  même  de  mandataire,  que  les  notaires  remplis- 
sent tour  à  tour  et  quelquefois  simultanément. 

En  matière  de  mandat,  leur  rôle  est  délicat  : 
l'article  8  de  la  loi  de  ventôse  leur  défend  de  rece- 
voir les  actes  «  dans  lesquels  leurs  parents  ou  al- 
«  liés,  en  ligne  directe,  à  tous  les  degrés,  et  en 
«  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu 
«  inclusivement,  seraient  parties  ou  qui  contien- 
«  drait  quelque  disposition  en  leur  faveur  ».  Il 
n'est  pas  question  des  notaires  eux-mêmes  dans 
cet  article.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  toute  lati- 
tude leur  ait  été  laissée,  soit  qu'ils  stipulent  comme 
parties  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  soit  qu'ils 
y  soient  l'objet  de  disposition  avantageuse?  Est-ce 
à  dire  que  les  législateurs,  qui  ont  senti  le  besoin 
de  donner  à  la  société  des  garanties  et  de  protéger 
le  notariat  contre  toute  suspicion  fâcheuse,  les 
aient  livrés,  la  société  à  de  graves  dangers,  les 
notaires  aux  séductions  de  l'intérêt  le  plus  facile  à 
satisfaire?  Non  certainement  :  l'incapacité  des  no- 
taires résulte  virtuellement  de  la  loi  de  leur  insti- 
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tution  qui  en  a  fait  des  officiers  publics  pour  rece- 
voir les  actes  auxquels  les  parties  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'authenticité,  et  qui  a  ainsi 
imprimé  une  force  extraordinaire  aux  témoignages 
qu'ils  portent  touchant  les  conventions  et  les  décla- 
rations qu'ils  consignent  dans  leurs  actes.  Or,  est- 
il  besoin  d'écrire  dans  une  loi  qu'une  autorité 
pareille  ne  peut  être  attribuée  qu'à  des  actes  dans 
lesquels  le  notaire,  non  seulement  ne  figure  point 
comme  partie,  mais  dans  lesquels  il  ne  saurait 
avoir  aucun  intérêt? 

On  peut  tirer  en  faveur  de  cette  opinion,  géné- 
ralement admise,  un  argument  rt/orZ/oW  de  f  arti- 
cle 8  de  la  loi  organique.  En  défendant  aux  notai- 
res de  recevoir  des  actes  pour  leurs  parents  ou 
alliés,  la  loi  a  voulu  les  mettre  à  l'abri  des  com- 
bats que  l'affection  et  l'intérêt  qu'ils  portent  à 
leur  famille  pourraient  livrer  à  leur  probité  et  à 
leurs  devoirs,  et  ces  motifs  existent,  à  plus  forte 
raison,  si  le  notaire  instrumentant  lui-même  est 
partie  ou  intéressé  à  f  acte  (Rolland  de  Villar- 
GUES,  n**  439;  Bastiné,  Cours  du  Notariat  com- 
prenant V explication  des  lois  organiques,   n°  92). 

La  prohibition  qui  nous  occupe  s'induit  encore 
virtuellement  des  articles  9,  10,  11,  12,14,  qui,  en 
proscrivant  fintervention  des  notaires  et  des  té- 
moins dans  les  actes  où  leurs  parents  jusqu'au 
troisième  degré  (et  même  jusqu'au  quatrième  à 
l'égard  des  témoins  testamentaires,  suivant  f  arti- 
cle 975  du  Code  civil),  figurent,  soit  comme  parties, 
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soit  comme  intéressés,  a  entendu  manifestement 
que  les  uns  et  les  autres  ne  j30urraient  rendre  té- 
moi<j^nage  dans  leur  propre  cause, 

Maintenant  que  faut-il  décider?  qu  un  manda- 
taire esl  i)arlie  à  un  acte  ou,  qu'au  contraire,  la 
véritable  partie  à  cet  acte  est  celle  pour  laquelle 
l'acte  se  fait  et  qui  est  obligée  d'exécuter  la  con- 
vention? est-ce lemandataire  qui  stipule  et  s'oblige? 
est-ce  plutôt  le  constituant  par  l'intermédiaire  de 
son  mandataire?  et,  en  conséquence,  le  rôle  de 
mandataire  est-il  ou  n'est-il  pas  interdit  au  notaire 
dans  les  actes  qu'il  reçoit? 

La  question  a  été  tranchée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Grenoble,  en  date  du  28  mars  1832,  et  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la 
Cour  de  cassation  le  30  juillet  1834.  La  Cour  su- 
prême a  décidé  que  le  mandataire  n'est  point  par- 
lie  dans  l'acte,  et  cette  décision  a  une  autorité 
d'autant  plus  importante  qu'elle  est  le  fait  du  dou- 
ble examen  de  la  chambre  des  requêtes  et  de  la 
chambre  civile  (S.  34. 1.,  678;  et  encore  Cassation, 
5  mai  1879;  S.  81.  1.  412.  — Cass.,  13  février  1883; 
S.  84.  1.  107.  —  Cass.,  15  juin  1898;  S.  99.  1. 
209). 

Des  objections  ont  été  faites  à  cette  jurispru- 
dence par  l'administration  de  l'enregistrement. 
Le  mot  partie,  dit-elle,  n'est  pas  seulement  em- 
ployé dans  l'article  8,  mais  il  l'est  encore  dans  les 
articles  11,  13,  14  et  15  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  et  il  est  évident  que  ce  mot  doit  nécessai- 


rement  s'appliquer  aux  mandataires.  La  loi,  en 
effet,  en  exigeant,  dans  ces  articles,  que  la  lecture 
de  Tacte  soit  donnée  aux  parties,  que  Pacte  soit 
signé,  que  les  renvois  soient  parafés  par  les  par- 
ties, et  que  les  parties  soient  connues  du  notaire, 
a  entendu  parler,  évidemment,  des  parties  maté- 
riellement présentes  à  l'acte,  et  non  pas  du  man- 
dant absent.  Et  pourquoi  faudrait-il  que  le  mot 
partie  ait  une  autre  signification  dans  l'article  8 
que  dans  les  articles  cités  ? 

Il  n'est  pas  difficile  de  répondre  à  ces  objections  : 
en  adoptant  les  articles  11,  13,  14  et  15  de  la  loi 
organique,  le  législateur  n'a  songé  qu'aux  parties 
elles-mêmes  et  non  à  celles  qui  se  seraient  fait 
exceptionnellement  représenter  par  des  tiers  : 
autrement  il  faudrait  prétendre,  contrairement  à 
tous  les  principes,  que  les  mandataires  sont  par- 
ties dans  l'acte.  Il  faut  tenir  compte  de  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  l'acte  matériel,  l'écrit,  et 
rengagement  moral,  la  convention,  que  l'acte 
constate.  On  peut  être  partie  dans  un  acte 
sans  avoir  un  intérêt  dans  la  convention  ou 
sans  être  partie  à  cette  convention  et,  inverse- 
ment, être  partie  à  la  convention  sans  prendre 
part  à  l'acte.  Le  mot  partie  s'appliquera  donc 
tantôt  à  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  convention, 
tantôt  à  ceux  qui  figurent  dans  l'acte.  Partant  de 
là,  on  peut  admettre  comme  règle,  que,  chaque 
fois  que  la  loi  se  préoccupe  principalement  de  la 
convention,  comme  dans  l'article  8,  c'est  dans  le 
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premier  sens  (iiroii  doil  eiilendrc  le  mot;  quand 
elle  prescrit  les  formalités  de  l'écrit,  comme  dans 
les  articles  il,  IIJ,    14  et  15,   il  est  rationnel  de 
prendre  le  mot  dans  le  dernier  sens. 

Quoique  l'acte  passé  par  un  mandataire  puisse 
avoir  une  certaine  inlluence  sur  le  compte  qu'il 
aura  à  rendre  ultérieurement  et  sur  sa  responsa- 
bilité envers  son  mandant,  ce  n'est  pas  là  une 
disposition  que  l'acte  renferme  en  faveur  du  man- 
dataire, comme  l'article  8  l'exige  pour  qu'il  y  ait 
prohibition. 

Le  notaire  pourrait  donc,  comme  mandataire, 
représenter  des  parties  aux  actes  qu'il  reçoit,  et 
discuter,  rédiger  et  signer  ces  actes  en  l'absence 
de  ses  mandants.  Les  actes  ne  seraient  pas  nuls. 

La  prudence  seule  exige  qu'il  s'abstienne  s'il 
veut  éviter  des  dillicultés  et  des  procès.  On  pour- 
rait invoquer  contre  lui  une  décision  du  ministre 
de  la  justice  en  date  du  5  février  1823  (Journal  des 
Notaii'es  et  des  Avocats,  no  6801)  d'où  il  résulte 
([u'un  notaire  ne  peut  pas  recevoir  un  acte,  dans 
lequel  sont  parent  ligure  comme  mandataire, 
attendu  que  ce  dernier  peut  avoir  un  certain 
intérêt  dans  un  pareil  acte.  Ce  qui  a  été  dit  du 
parent  s'applique,  à  })lus  forte  raison,  au  notaire 
lui-même. 

Les  notaires  s'abstiennent  donc,  en  pratique, 
de  se  désigner  personnellement  dans  leurs  actes 
en  qualité  de  mandataires  de  leurs  clients,  et,  en 
toute  occasion,  les  formes  demeurent  irréprocha- 
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blés  :  les  procurations,  en  vertu  desquelles  ils 
agissent  ou  instrumentent  sont  faites  au  nom  d'un 
clerc,  d'un  ami,  d'un  voisin  complaisant  et  le 
résultat  cherché  est  obtenu,  les  notaires  conser- 
vant, en  fait,  les  pouvoirs  de  direction  ou  de  sur- 
veillance, gardant  surtout  la  responsabilité  (Tri- 
bunal de  Mâcon,  18  décembre  1861;  Revue  du 
Notariat,  n°  287.  —  Tribunal  de  Ghàlons-sur- 
Marne,  13  avril  1864;  Revue  du  Notariat,  n"  1499. 
—  Tribunal  de  Dax,  5  novembre  1886;  Revue  du 
Notariat,  n"  7069.  —  Encyclopédie  des  Notaires, 
V°  Responsabilité,  n°^  396  et  suiv.). 

Les  notaires,  au  nom  de  leurs  clients,  achètent 
et  vendent,  empruntent  et  prêtent.  Souvent  et 
dans  les  mêmes  conditions,  ils  deviennent  fondés 
de  pouvoirs  de  plusieurs  parties  dont  les  intérêts 
sont  différents  :  cela  se  produit  pour  le  partage, 
les  liquidations,  les  inventaires  lorsque  l'une  ou 
plusieurs  personnes  intéressées  à  ces  opérations 
sont  éloignées  du  lieu  où  celles-ci  se  dérouleront 
et  qu'elles  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  se 
déplacer.  Les  clients  n'ont  pas  à  se  déranger  et 
une  simple  lettre,  indiquant  leur  désir,  accompa- 
gnée d'une  procuration  en  blanc,  suffira;  le  notaire 
remplira  le  mandat  au  nom  d'un  tiers  qui  demeu- 
rera, presque  toujours  ignorant  de  ses  pouvoirs 
et  dont  le  rôle  se  bornera  à  signer,  les  yeux  fer- 
més, l'acte  définitif.  Toute  l'activité  d'un  manda- 
taire sera  déployée  par  le  notaire  seul,  et  lui  seul 
connaîtra   les  affaires  dont  on  le  charge;    il  ne 
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coinnu'llra  aucune  indiscrétion,  cl,  en  toutes  cii'- 
constanccs  et  à  (juclque  litre  que  ce  soit,  il  sera 
de  bonne  l'oi,  prudent,  impartial,  ne  favorisant 
pas  les  intérêts  des  uns  aux  dépens  de  ceux  des 
autres,  et  se  couvrant,  au  besoin,  par  des  deman- 
des d'instructions  spéciales  et  des  communica- 
tions de  projets.  Tout  cela  paraît  anormal  et 
s'eUeclue  cependant  dans  le  meilleur  ordre  et 
en  conciliant  à  la  l'ois  les  intérêts  opposés  du 
public  (R.  i)K  LA  Grasserie  :  Etat  actuel  et  Ré- 
forme du  Notariat,  i'f^S)'S>^  p.  18  et  suiv.). 

Le  numdat  se  présente  encore  S(ms  une  autre 
forme,  celle  d'uneconvention  verbale,  dans  laquelle 
le  notaire  accepte  de  s'occuper  des  conditions 
extérieures  à  l'acte,  mais  nécessaires  pour  amener 
sa  réalisation;  cela  se  produira  notamment  en 
matière  de  ventes  d'immeubles  ou  de  prêts  hypo- 
thécaires :  un  propriétaire  char^^e  un  notaire  de 
vendre  ou  d'hypothéquer  un  immeuble;  d'un  autre 
côté,  un  bailleur  de  fonds  ou  un  acheteur  prie  le 
même  notaire  d'elfectuer  un  placement,  soit  par 
une  «garantie  innnobilière,  soit  par  Tachai  d'une 
propriété  :  le  notaire  rapproche  dans  une  même 
convention  deux  parties  qui  ne  se  connaissaient 
pas  auparavant  et  le  voilà  (jui,  lorsqu'il  a  parfait 
st)n  acte,  se  trouve  avoir  rempli  lidèlement  un 
mandat,  mais  un  mandat  qu'il  a,  cette  fois,  reçu  et 
accepté  directement  sans  s'exposer  à  aucune  sanc- 
tion. 

Les  fonctions  de  dépositaire  et  de  g^érant  d'aflai- 
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res,  sont  une  déduclion  logique  du  rôle  de  man- 
dataire; elles  précèdent  aussi,  accompagnent  ou 
suivent  la  transaction  elle-même  ou  la  constatation 
authentique  de  cette  transaction  :  après  la  rédaction 
d'un  acte,  acte  de  vente  par  exemple,  il  reste  encore 
à  accomplir  la  formalité  de  F  enregistrement  dont 
la  responsabilité  incombe  directement  au  notaire  ; 
pvLÏs  il  y  a  les  formalités  hypothécaires  :  c'est  le 
notaire  qui  les  remplira,  et,  après  s'être  fait  l'agent 
du  Trésor  public  en  déposant  ou  en  avançant  des 
fonds  afférents  à  l'enregistrement,  il  se  fera  le 
gérant  d'affaires  de  l'acheteur  en  faisant  transcrire 
l'acte  au  bureau  des  hypothèques,  en  vérifiant  la 
situation  hypothécaire  du  vendeur,  en  opérant, 
s'il  le  juge  nécessaire,  la  purge  des  hypothèques 
légales,  connues  ou  inconnues,  et,  le  cas  échéant, 
la  purge  des  hypothèques  révélées  par  l'état  sur 
transcription. 

Ici  pourrait  se  borner  le  rôle  du  notaire  prési- 
dant à  un  acte  de  vente,  et  l'acquéreur,  une  fois  la 
situation  vérifiée  et  nette  d'inscriptions,  pourrait 
se  libérer  de  son  prix  d'achat  entre  les  mains  du 
vendeur;  mais,  si,  comme  il  arrive  souvent  pour 
les  acquisitions  de  faible  et  de  moyenne  impor- 
tance, l'acquéreur  a  voulu,  pour  éviter  les  frais 
qu'occasionnerait  une  quittance  postérieure,  se 
libérer  de  son  prix  comptant,  et  avant,  par  consé- 
quent, l'accomplissement  des  formalités  hypothé- 
caire, qui  restera  dépositaire  des  fonds  entre  le 
moment  de  la  passation  de  l'acte  et  le  moment  où 
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ces  fonds  pourroiil  être,  sans  inconvénient,  remis 
au  vendeur  ?  La  prudence  exclut  le  vendeur,  car, 
au  cas  où  l'état  des  inscriptions  sur  l'immeuble 
vendu,  jusque-là  inconnu,  se  révélerait  mauvais 
et  où  la  solvabilité  personnelle  de  ce  vendeur 
serait  douteuse,  les  intérêts  de  l'acheteur  pourraient 
être  gravement  compromis. 

D'un  autre  côté,  il  ne  convient  pas  de  laisser 
l'acquéreur  lui-même  dépositaire  de  ses  propres 
deniers  :  il  pourrait  plus  tard  opposer  le  paiement 
constaté  dans  l'acte  et  se  refuser  à  un  paiement 
effectif.  Dans  le  cas  cependant  où  l'on  pourrait  se 
résoudre  à  prendre  ce  parti,  il  faudrait,  pour  par- 
venir à  éviter  les  conséquences  de  la  mauvaise  foi, 
employer  une  contre-lettre,  mais  quels  frais  néces- 
siterait l'exécution  de  cet  engagement  s'il  était 
contesté  et  coml)ien  serait  désastreuse,  pour  le 
vendeur,  une  expropriation,  si  le  débiteur  était 
devenu  insolvable  postérieurement  à  la  transcrip- 
tion du  contrat  d'acquisition  ! 

Reste  le  parti  de  confier  les  fonds  à  un  tiers. 
Cherchons  pour  cela  une  personne  honorable,  éga- 
lement connue  des  deux  parties,  qui  consente  à 
recevoir  ce  dépôt,  sans  frais  nouveaux  et  en  de- 
meure responsable,  (juelqu'un  dont  la  solvabilité 
soil  suilisante  pour  ins})irer  toute  confiance  au 
déposant  et  à  rayanl-droil.  Le  choix  de  cette  per- 
sonne s'impose  naturellement  à  l'esprit  et  il  n'est 
nullement  besoin  aux  parties  de  la  rechercher  loin 
autour  d'elles  :  le  notaire  est  tout  indiqué,  on  pour- 
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rait  presque  dire  le  seul  indiqué,  puisqu'il  remplit 
au  premier  chef  les  qualités  désirables.  Aussi  est- 
ce  lui  qui  deviendra  le  dépositaire  des  fonds,  pen- 
dant le  délai  plus  ou  moins  long  qui  s'écoulera 
entre  la  passation  de  l'acte  quittancé  et  le  jour  où 
le  paiement  pourra  s'effectuer  sans  risques,  rendant 
par  là  un  service  à  peu  près  égal  à  l'acheteur  et  au 
vendeur. 

En  l'occurence,  le  notaire  offre  à  ses  clients  les 
garanties  les  plus  sérieuses  que  l'on  puisse  humai- 
nement rencontrer,  au  point  de  vue  de  l'honora- 
bilité de  la  personne,  et,  de  plus,  il  présente  cette 
particularité,  d'être  soumis,  en  sa  qualité,  à  la 
garantie  supplémentaire  que  constituent  les  dis- 
positions du  décret  du  30  janvier  1890,  lui  enjoi- 
gnant d'avoir  à  déposer  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  les  sommes  qu'il  détient  pour  le 
compte  des  tiers,  sans  qu'il  puisse  les  conserver 
plus  de  six  mois  entre  ses  mains,  et  le  soumettant 
à  une  comptabilité  spéciale  à  ce  sujet.  Dans  la 
réalité  des  choses,  le  notaire,  surtout  celui  de  la 
campagne,  gardera  fidèlement  entre  ses  mains  les 
fonds  représentant  le  prix  d'une  acquisition  immo- 
bilière, jusqu'au  moment  où  il  pourra  les  remettre 
sans  danger  au  vendeur  ;  mais,  dans  les  villes  où 
les  affaires  sont  plus  grosses,  il  usera  dans  la  plus 
grande  mesure  de  la  faculté  que  lui  donne  le 
décret  de  1890  et  se  fera  ouvrir  un  compte  per- 
sonnel à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations 
pour  y  déposer  les  valeurs  et  le  numéraire  des 
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clicnls,  ([ucllc  que  soil  la  durée  pour  laquelle  ees 
derniers  ont  entendu  les  lui  confier. 

Le  contrat  de  vente  notarié,  que  nous  venons 
d'analyser,  n'a  été  pris  ici  qu'à  titre  d'exemple, 
pour  expliquer  les  phases  d'une  série  d'opérations 
conduisant  logiquement  à  l'inmiixtion  du  notaire 
dans  des  fonctions  qui  seml)lent,  au  premier  abord, 
étran«j^ères  à  ses  attributions.  L'examen  du  prêt 
hypothécaire  ou  des  actes  de  règlement  de  succes- 
sion, entre  autres,  présentent,  dans  leurs  détails, 
les  mêmes  éléments  et  aboutissent  au  même  ré- 
sultat ;  dans  le  premier  cas,  le  notaire  est,  en  vertu 
du  même  principe  et  en  vue  du  même  but,  dépo- 
sitaire des  fonds  des  parties  et  même  leur  ban- 
quier, après  avoir  été  leur  mandataire  parfois, 
leur  intermédiaire  souvent,  leur  conseil  toujours  ; 
dans  le  second  cas,  c'est  à  lui  qu'échoit,  pour  des 
raisons  identiques,  le  soin  de  conserver  les  fonds 
de  la  succession  après  avoir  été  chargé  de  leur 
réalisation,  de  payer  le  passif  grevant  cette  suc- 
cession, de  faire  sur  l'actif  des  avances  aux  par- 
ties soucieuses  d'escompter  leur  qualité  d'héritier 
avant  le  règlement  définitif,  de  remettre  enfin  à 
chaque  intéressé  les  valeurs,  les  espèces  qui  cons- 
tituent la  part  nette  lui  revenant  dans  la  masse  à 
partager. 

A  cause  de  leur  c()nq)lication  ordinaire  et  de  la 
multiplicité  des  opératit)ns  que  nécessite  leur 
accomplissement,  de  nombreux  actes  compris 
dans  les  opérations  notariales  présentent  à  l'ana- 
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lyse  Texistence  concommitante  chez  le  notaire 
des  différents  rôles  secondaires  de  mandataire, 
gérant  d'affaires,  dépositaire,  liés  étroitement  aux 
fonctions  qui  caractérisent  essentiellement  le  mo- 
nopole, rôles  dont  l'importance  et  l'intérêt  sont 
aussi  évidents  pour  les  services  qu'ils  rendent  au 
public,  que  pour  les  soins  qu'ils  réclament  de  celui 
qui  en  est  investi. 

Rôles  surtout  intéressants  pour  nous,  en  ce  que, 
nés  de  l'exercice  du  monopole,  tel  que  l'a  réglé  le 
législateur,  ils  vous  conduisent  à  saisir  sur  le  vif 
cet  effort,  cette  complaisance,  cette  exactitude  que 
l'on  ne  rencontre  guère  que  chez  ceux  qu'anime 
une  honnête  pensée  de  gain  ou  le  secret  désir 
d'augmenter  la  valeur  d'une  charge  acquise  à  prix 
d'argent  et  transmissible  de  la  même  manière. 
Côtés  de  l'activité  notariale  qui  constitueront  la 
base  la  plus  solide  de  notre  argumentation  lorsque 
nous  nous  efforcerons  de  démontrer  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  détruire  le  lien  qui  unit,  dans  le 
Monopole  des  Notaires,  ce  qu'il  tient  de  la  délé- 
gation du  Pouvoir  à  ce  qu'il  doit  à  la  vénalité  des 
offices. 

Pour  en  terminer  avec  l'extension  du  rôle  des 
notaires,  ajoutons  qu'elle  a  été  pour  eux  la  source 
d'une  responsabilité  spéciale,  que  la  jurisprudence 
a,  pendant  quelques  années,  élevée  à  des  propor- 
tions véritablement  inquiétantes,  et  qu'elle  semble 
réduire  aujourd'hui  devant  les  protestations  véhé- 
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mentes  du  corps  notarial.  Cette  responsal)ili(('' 
constituait  cl  constitue  encore,  pour  le  public, 
une  sécurité  de  plus,  ajoutée  aux  garanties  de  la 
loi. 


CHAPITRE   II 


La  Concurrence  privée 


A  mesure  que  le  temps  s'écoule,  avec  la  diffusion 
de  rinstruction  et  F  encombrement  des  carrières 
libérales  qui  en  est  la  conséquence,  un  ennemi 
du  notariat  ji^randit  :  c'est  la  concurrence  privée, 
c'est  l'agence  d'atTaires  aux  nuiltiplcs  aspects  : 
gérance  d'innneubles,  cabinet  d'affaires,  avocat- 
conseil,  bureau  de  contentieux,  société  pour  la 
rédaction  des  actes  sous-seing  privé,  etc. 
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SECTION    PREMIERE 


Les  Agences  d'affaires 


Le  notaire  de  la  campagne  souffre  encore  assez 
peu  de  la  concurrence  privée,  bien  que,  les  insti- 
tuteurs, oubliant  trop  souvent  les  prohibitions  de 
la  circulaire  ministérielle  du  mois  de  mars  1859, 
ne  se  fassent  pas  faute  de  rédiger,  pour  le  compte 
d'autrui,  des  acles  sous  signature  privée  d'une 
validité  presque  toujours  contestable  (1). 

Mais  les  notaires  des  grandes  villes  constatent 
aujourd'hui  avec  amertume  que,  indépendamment 
des  agents  d'affaires  que  leur  moralité  suspecte 
ou  leur  ignorance  insigne  des  affaires  relègue  for- 
cément au  dernier  rang  et  cantonne  dans  le  choix 
des  affaires  douteuses  ou  véreuses,  il  en  est  d'autres 
dont  la  capacité  et  l'influence  rendent  plus  dan- 
gereuse la  concurrence  pour  l'institution  notariale. 


(i)  Il  arrive  quelquefois  que  des  personnes  de  la  campagne, 
présentent  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  des  actes  solen- 
nels dressés  par  l'instituteur  de  leur  village  ! 
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Ces  at^enls,  Iroj)  liabiles  pour  jamais  s"ox[)()ser 
à  la  nullité  radicale  d'un  aele,  pour  vice  de  l'orme, 
ou  cesser  de  se  couvrir  un  instant,  ne  fût-ce  que 
d'un  semblant  de  légalité,  mettent  en  jeu  toutes 
les  ressources  de  leur  ingéniosité  pour  tourner 
les  diiUcultés  que  leur  présenterait  la  rédaction 
d'actes  pour  lesquels  la  loi  exige  raulhenticité. 
Ces  actes  sont  relativement  peu  nombreux,  et 
tous  ceux  notamment  intéressant  la  transmission 
de  la  propriété  échappent  à  cette  catégorie.  L'inca- 
pacité d'une  partie  contractante  exigerait-elle 
l'emploi  des  formes  judiciaires,  un  porte-fort  sup- 
plée à  ce  défaut.  La  loi  cxige-t-elle  l'authenticité, 
la  convention  change  de  caractère  et  prend  un 
autre  nom  :  par  exemple,  la  donation  devient  une 
vente,  l'inventaire  un  état  de  situation. 

Et  cette  manière  de  procéder  peut  être  employée 
journellement  et  avec  succès  :  que  peut  redouter 
l'agent  d'affaires  ?  Rien,  puisqu'il  n'est  tenu  à 
aucune  responsabilité,  qu'il  n'est  l'objet  d'aucune 
garantie,  le  sujet  d'aucun  contrôle;  ses  actes,  le 
cas  échéant,  peuvent  Ctre  écrits  par  un  tiers  ou 
par  les  parties  elle-mOmcs  qui  se  laissent  aisément 
prendre  aux  avantages  apparents  d'économie  et 
de  simplicité  que  présente  pour  elles  ce  concours. 

Le  beau  mérite,  si  l'agent  d'affaires  offre  de 
rédiger  une  transaction  ou  de  procéder  à  un  règle- 
ment à  moins  de  frais  que  ne  coûterait  la  même 
alfaire  faite  par  un  acte  authentique,  autant  dire 
régulier,  par  opposition  à  ce  qu'il  propose   lui- 
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même  la  plupart  du  temps  ;  et,  en  vérité,  ce  désin- 
téressement est  bien  aisé.  Pour  l'agent  d'affaires, 
la  fameuse  distinction  entre  les  honoraires  et  les 
déboursés,  qui  s'impose  d'une  façon  si  absolue 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  juger  des  frais  d'une 
affaire  notariée,  soit  amiable,  soit  litigieux,  perd 
ici  toute  raison  d'être  ;  et,  pour  lui,  il  est  à  peine 
besoin  de  le  dire,  les  charges  sont  quelquefois 
nulles,  minimes  en  tous  cas,  eu  égard  à  celles  de 
l'officier  ministériel. 

Examinons  pour  un  cas,  celui  du  règlement 
d'une  succession  entre  cohéritiers,  la  manière  de 
l'agence  d'affaires  comparée  à  la  pratique  du  no- 
taire. 

Si  le  client  va  chez  le  notaire,  celui-ci,  la  plu- 
part du  temps,  conseillera  de  faire  dresser  un 
inventaire,  trouvant  cette  formalité  utile  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  femme  ou  pour  cou- 
vrir la  responsabilité  du  mari  ou  du  tuteur,  en 
tout  cas  pour  tirer  au  clair  une  situation  dont  la 
netteté  n'est  pas  apparente.  Cette  première  forma- 
lité demandera  du  temps,  coûtera  des  frais  ;  puis, 
viendront  la  liquidation  et  le  partage,  enfin  un 
règlement,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente, 
avec  les  accessoires  nécessaires  d'expertise  ou  de 
ventes  d'immeubles  et  d'homologation  si  l'affaire 
exige  une  forme  judiciaire,  et  même,  si  elle  peut 
avoir  une  solution  amiable,  avec  ses  difficultés 
dans  l'appréciation  des  problèmes  dont  les  lois  et 
la  jurisprudence  rendent  si  souvent  la  solution  dif- 
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ficile;  toujours  avec  son  cortège  de  frais  de  toute 
nature,  parmi  lesquels  l'émolument  accordé  au 
notaire  entre  pour  une  partie. 

La  même  alFaire  se  présente-t-elle  chez  Tagent 
d'affaires,  elle  se  trouve  immédiatement  et  comme 
magiquement  bien  simplifiée.  Un  inventaire  ?  mais 
c'est  inutile  ;  l'accord  des  parties  ne  suflit-il  pas 
pour  fixer  à  l'amiable  la  valeur  des  objets  mobi- 
liers, et  un  calcul  de  chiffres  n'établit-il  pas  d'une 
façon  suflisante  la  consistance  de  la  succession? 
Cet  accord  vraiment  merveilleux  des  parties  ne 
servira-t-il  pas  à  trancher  à  l'instant  et  au  moyen 
d'un  pacte  de  famille,  d'une  transaction  ou  d'une 
convention  quelconque,  les  ditïicultés  d'une  ques- 
tion épineuse  en  droit  ou  délicate  en  fait?  L'inca- 
pacité ou  l'absence  même  d'un  ayant-droit  n'est 
qu'un  jeu  d'enfant,  puisqu'une  partie  ou  toutes  les 
parties  peuvent  répondre  mutuellement  du  con- 
sentement ou  de  la  ratification  de  cet  incapable  ou 
de  cet  absent.  Qu'importe,  au  reste?  L'acte,  une 
fois  signé,  est  remis  à  chaque  partie  s'il  est  rédigé 
en  plusieurs  exemplaires,  ou  constitue  chez  l'agent 
d'affaires  une  sorte  de  minute  qui  permettra  son 
intromission  dans  une  affaire  subséquente. 

La  note  à  payer  sera  infiniment  moins  élevée 
que  dans  le  premier  cas,  cela  est  incontestable  : 
celle  qui  s'élèverait  à  trois  ou  quatre  mille  francs, 
par  exemple,  dans  la  première  hypothèse,  ne  coû- 
tera guère  plus  de  quinze  cent  à  deux  mille  francs 
dans  la  deuxième  ;  mais,  par  contre,  ce  sera  à  peu 
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près  tout  bénéfice  pour  l'agent  d'affaires,  dont 
l'émolument  se  trouvera  bien  plus  élevé  que  celui 
du  notaire  en  pareille  occurence.  Mais,  il  n'y  aura 
pas  de  frais  de  justice,  pas  même  d'enregistrement  : 
une  clause  pénale  mettant  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  le  nécessiterait,  par  une  réclamation,  l'en- 
registrement de  l'acte,  suffira  à  en  conserver  l'exé- 
cution et  à  empêcher  toute  velléité  de  chicane 
postérieure.  Par  conséquent,  tout  va  bien,  et  tout 
le  monde  est  content  :  l'homme  d'affaires  qui  a 
encaissé,  à  peu  de  frais,  un  joli  bénéfice,  les  par- 
ties contractantes  qui  ont  aisément  fait  l'économie 
d'une  somme  assez  ronde. 

Tout  va  bien,  mais  quel  est,  en  fin  de  compte, 
le  résultat  de  l'opération  et  ses  conséquences  pra- 
tiques ?  Les  officiers  ministériels,  et  en  particulier 
le  notaire,  qui  auraient  pu  espérer  le  revenu  d'une 
afl'aire  leur  revenant  normalement,  sont  frustrés; 
peu  importe.  L'Etat  l'est  à  coup  sûr,  cela  est  plus 
grave,  el,  pour  peu  que  les  dissimulations  succè- 
dent aux  dissimulations,  le  préjudice  pourrait  être 
important.  Enfin,  l'incapable,  pour  lequel  ont  été 
édictées  des  prescriptions  et  des  formalités,  sera 
probablement  lésé,  puisqu'il  voit  échapper  les  plus 
sûres  garanties  dont  la  loi  entoure  la  conserva- 
tion de  ses  intérêts. 

Mais,  dira-t-on,  l'incapable  n'est  pas  engagé 
personnellement  et  la  convention  intervenue, 
pour  être  valable  entre  les  parties  c^apables  qui  y 
ont  concouru,  n'a  envers  lui  aucun  effet  et  ne  sau- 
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rail  lui  rire  opposée.  Sans  doiilo,  mais  qui  assure 
à  cet  iiicapal)le  la  solvabilité  future  des  personnes 
qui  ont  répondu  de  sa  ratification  ?  Et  dans  le  cas 
où  celte  solvabilité  viendrait  à  l'aire  défaut,  quelle 
dilïiculté,  quelle  iuq)ossibilité  peut-être,  à  remettre 
en  ce  moment  les  choses  en  état  et  à  recommencer 
une  procédure  réj^ulière  ?  Quels  troubles  apportés 
à  la  possession  de  ceux  qui  auraient  pu  jouir  léjçi- 
timement,  depuis  Tépoque  du  partage,  de  l'attri- 
bution qui  leur  était  consentie,  en  admettant  que 
les  biens  ainsi  attribués  soient  restés  aux  premières 
mains  !  S'agit-il  d'une  femme  mariée,  comment 
pour  elle  justifier,  par  la  suite,  de  la  reprise  qui 
résulterait  à  son  prolil  d'un  partage  régulièrement 
efTectué,  d'une  attribution  dûment  constatée  de 
valeurs  mobilières  ? 

Et  cependant,  dans  tous  ses  agissements,  l'agent 
d'affaires  opère  sans  aucun  contrôle  et  surtout 
sans  aucune  responsabilité,  pour  peu  qu'il  use 
d'un  peu  d'habileté,  et,  cette  qualité,  en  général, 
il  faut  le  reconnaître,  ne  lui  fait  pas  défaut.  Son 
action,  pour  être  parfois  préjudiciable  aux  clients, 
l'est  également  aux  intérêts  du  notaire,  lorsque, 
abandonnant  son  rôle  de  gérant,  de  conseil,  d'in- 
termédiaire et  decoui'tier,  fpii devrait  être  lasource 
princii)ale  de  ses  bénélices,  il  euq)ièle  sur  les  fonc- 
tions de  ce  dernier. 

La  recherche  du  gain  n'est  au  reste  pas  le  seul 
mobile  qui  le  fasse  agir,  et  la  jalousie  d'une  cor- 
poration privilégiée  ou  d'une  situation  acquise,  lui 
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sert  parfois  de  stimulanl  égal.  Tel  agent  d'affaires 
n'est  pas  rare,  qui  se  réjouit  autant  de  la  réussite 
d'une  aft'aire  pour  le  tort  qu'il  peut  faire  au  notaire 
que  pour  le  profit  qu'il  parvient  à  en  tirer.  Et 
tandis  qu'il  pourrait  vivre  en  paix  auprès  de  celui- 
ci,  il  préfère  lui  déclarer  la  guerre,  lui  refusant 
tout  privilège,  consentant  à  peine  à  le  considérer 
comme  un  égal. 
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SECTION   II 


Une  Société  pour  la  Confection  des  actes 
sous  seing-privé 


Gomme  la  grande  force  des  notaires,  celle  qui 
leur  permet  de  lutter  encore  avec  succès  contre  la 
concurrence,  réside  dans  la  confiance  qu'ils  inspi- 
rent, les  agents  d'allaires  ont  t'ait  Tapplication  de 
la  maxime  :  V  Union  fait  la  Force,  et,  sachant 
qu  une  société,  dont  le  capital  imposant  étale  son 
clùlFre  en  grandes  lettres,  au-dessous  de  la  raison 
sociale,  attire  davantage  Tattention  de  la  foule  que 
le  nom  inconnu  de  M.  X...  ou  de  M.  Z...,  agent 
d'atfaires,  ils  ont  fondé  des  sociétés  pour  la  rédac- 
tion des  actes  sous  seing-privé. 

L'une  de  ces  Compagnies,  la  Société  parisienne 
d'acles  sous  seing-privé,  en  commandite  par 
actions,  au  cai)ital  de  200.000  francs,  21,  avenue 
de  rOpéra,  fait  une  réclame  assez  bruyante  dans 
les  journaux  et  promet  à  ses  clients  75  pour  cent 
de  réduction  sur  les  actes  notariés. 

Son  directeur,  M.  Charles  Bonnin,  ancien  prin- 
cipal clerc  de  notaire,  dans  une  thèse  intitulée  : 
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Du  Monopole  des  Notaires  (Paris  1902),  expose 
les  avantages  que  doit  retirer  le  public  de  la  créa- 
tion   de  cette  société    et   indique  comment  il  en 
comprend  le  fonctionnement. 

En  premier  lieu,  M.  Bonnin  constate  que  le 
nombre  des  illettrés  diminue  chaque  année  en 
France,  qu'il  est  tombé  de  75  pour  cent  en  1865  à 
5.85  pour  cent  en  1898,  que,  par  conséquent,  le 
nombre  des  personnes  capables  de  se  rendre  compte 
de  leurs  affaires  et  de  signer  leurs  conventions  est 
devenu  beaucoup  plus  considérable  et  que,  à  cet 
état  de  choses  nouveau,  doit  correspondre  une 
nouvelle  institution. 

Il  révc  donc  d'offrir  au  public  les  succursales 
d'une  grande  compagnie,  comparable,  par  son 
importance,  au  Crédit  Lyonnais.  Ces  succursales 
seront  répandues  en  France  jusque  dans  les  villes 
d'ordre  secondaire  :  elles  auront  chacune  à  leur 
tète  un  directeur,  dont  le  passé  de  travail ,  la  science, 
la  probité  auront  été  soumis  au  plus  sérieux  exa- 
men, et,  comme  conseils,  comme  rédacteurs  d'ac- 
tes, elles  s'assureront  le  concours  d'employés  capa- 
bles, soumis  à  un  recrutement  sévère  et  à  un  long 
stage.  Voilà  pour  la  question  de  confiance  à  inspi- 
rer et  à  obtenir. 

Gomme  économies  à  réaliser  sur  les  actes  no- 
tariés, les  moyens  ne  manquent  pas,  suivant 
M.  Bonnin. 

Pour  les  actes  nécessairement  authentiques, 
d'abord,  la  société,  grâce  à  ses  nombreux  bureaux 
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opérera  runilication  du  tarif  légal  au  taux  de  l'ho- 
noraire le  moins  élevé  pour  chaque  acte.  Par 
exemple,  s'il  s'agit  d'une  société  par  actions, 
tandis  que  l'honoraire  du  notaire  s'élève  à  Paris 
à  0,50  °/o  de  1  à  50.000  francs,  il  n'est  à  Limoges 
que  de  0,25  °/o  ;  donc,  le  client  de  Paris  qui,  sans 
se  déplacer,  ne  pourrait  bénéficier  du  tarif  de 
Limoges,  arrivera  à  le  faire  par  l'intermédiaire  de 
la  société  qui  possédera  une  succursale  à  Limoges. 
De  même,  le  client  du  ressort  de  la  Cour  d'Agen, 
qui  aurait  à  payer  un  honoraire  de  0,30  °/o  sur  une 
mainlevée  hypothécaire,  pourra  réduire  les  frais 
du  notaire  à  0,05  °/o,  en  s' adressant,  toujours  grâce 
à  la  société,  à  un  notaire  de  la  Cour  de  Besançon 
et  ainsi  de  même,  pour  tous  les  autres  actes  dont 
la  validité  est  subordonnée  au  concours  notarial. 

Kn  outre  de  l'unilication  du  tarif  légal,  la  société 
doit  s'occuper  de  faire  disparaître  de  beaucoup 
d'actes  notariés  les  parties  les  plus  onéreuses. 

Pour  les  inventaires,  elle  s'opposera  à  ce  qu'il 
en  soit  dressé  expédition,  elle  réunira  en  liasse  les 
vieux  titres  et  papiers  et  en  elfectuera  directement 
le  dépôt  au  notaire  au  lieu  de  lui  en  laisser  faire 
une  analyse  détaillée  ;  enlin,  un  commissaire-pri- 
seur  fera  la  prisée  i)ar  procès-verbal  séparé  et 
déposé  aussi  au  notaire. 

Pour  les  obligations  hypothécaires,  ce  ne  sera 
pas  le  notaire  qui  fera  les  bordereaux  :  ils  seront 
faits  par  les  soins  de  la  société  à  un  tarif  réduit. 

Pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  au  cas  où 
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il  y  aura  plusieurs  acquéreurs,  la  société  exigera 
que  l'établissement  de  propriété  soit  dressé  par 
acte  séparé,  auquel  renverront  les  actes  de  vente: 
les  expéditions  ou  grosses  délivrées,  tant  aux 
acheteurs  qu'aux  vendeurs,  se  trouveront,  de  ce 
chef,  abrégées  et,  par  suite,  moins  coûteuses. 

Pour  les  ventes  d'immeubles  grevés  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  la  société  fera  inscrire 
cette  hypothèque  que  l'état  sur  transcription  rap- 
portera et,  mari  et  femme  iront  ensuite  en  donner 
mainlevée  chez  un  notaire  au  faible  tarif  d'hono- 
raires de  six  ou  neuf  francs. 

Pour  le  contrat  de  mariage,  la  société  s'opposera 
à  ce  que  soient  énumérés  les  apports  immobiliers 
et  même  mobiliers,  pour  lesquels  la  preuve  de  la 
provenance  est  facile  à  faire  :  rien  qu'en  ce  qui 
concerne  les  meubles,  M.  Bonnin  affirme  que  l'ar- 
ticle 1504  du  Code  civil  s'applique  quatre-vingt- 
dix-neuf  fois  sur  cent  à  l' encontre  de  l'article  1499. 

Pour  d'autres  actes  actes  nécessairement  authen- 
tiques, si  la  société  ne  peut  en  réduire  les  frais 
indirectement  et  par  différentes  combinaisons,  elle 
n'hésitera  pas  à  démontrer  par  le  combat  judi- 
ciaire «  la  vanité  de  la  prétention  du  notaire  à  un 
«  honoraire  » .  Elle  sera  assez  puissante  pour  lutter 
avec  le  notariat  :  ainsi,  au  sujet  du  testament 
olographe  déposé  après  décès  chez  un  notaire,  la 
société  contestera  les  droits  à  l'honoraire  et  la 
jurisprudence  pourra  lui  sourire,  à  l'exemple  du 
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Tribunal  de  B()uI()}<nc-sur-Mer,  dans  un  de  ses 
jnjj^cnienls,  rendu  le  16  novembre  1900. 

Quant  aux  acles  pour  lesquels  rauthenlicité 
n'est  pas  exigé  par  la  loi,  la  soeiété  s'en  chargera 
et,  ce  faisant,  elle  répandra  l'usage  des  actes  sous- 
seing  privé;  et  pourquoi  pas?  dit  M.  Bonnin  :  la 
Banque  de  France,  dont  la  prudence  est  connue 
cependant,  se  contente  bien,  depuis  1894,  de  l'acte 
sous-seing  privé,  de  la  simple  quittance  au  timbre 
de  0,10  centimes  pour  les  retraits  de  titres  et 
valeurs  après  décès. 

Bien  entendu,  la  société  conservera  un  exem- 
plaire des  conventions  de  ses  clients  et  ceux-ci 
pourront  venir  les  consulter,  toutes  les  fois  que 
bon  leur  semblera.  Si  des  clients  se  montraient 
timorés,  il  serait  toujours  possible  de  faire  un 
dépôt  pour  minute  comme  pièce  d'un  acte. 

L'économie  ne  serait  pas,  pour  le  public,  le  seul 
avantage  que  présenterait  une  société  pour  la 
confection  des  actes  sous-seing  privé.  Celle-ci 
réaliserait,  en  outre,  une  célérité  plus  grande  que 
le  notaire  ;  elle  garderait  mieux  le  secret  profes- 
sionnel que  le  praticien  obligé  de  livrer  à  de  jeunes 
clercs  le  contenu  des  actes  de  son  étude  ;  elle  effec- 
tuerait la  remise  immédiate  de  l'acte  entre  les 
mains  du  client  ;  cliez  elle,  on  ne  verrait  pas  de 
dépôts  de  fonds  inutilisés,  comme  chez  le  notaire, 
car  elle  les  déposerait  dans  une  banque,  soit  à 
deux  noms,  soit  seulement  au  nom  du  futur  pro- 
priétaire, mais  «  avec  quasi-opposition  par  lettre, 
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«  de  la  pari  de  celui  qui  attend  la  justification 
«  d'un  certificat  ». 

Gomme  avantages  indirects,  la  société  de  M.  Bon- 
nin  ofl'rirail  une  tranquilité  perpétuelle  au  public, 
tandis  que  celle  que  peut  oflrir  à  ses  clients  la 
vieille  probité  d'un  notaire  est  brisée  par  le  décès 
ou  la  démission  ;  elle  mettrait  aussi  hors  de  cause 
toute  Tarmée  dangereuse  des  agents  d'affaires. 

Le  premier  reproche  qu'il  faut  adresser  à  Tidée 
de  M.  Bonnin,  c'est  que,  s'il  réussit  dans  ses  pro- 
jets, il  accomplira  une  œuvre  néfaste  en  détournant 
le  public  de  l'emploi  de  l'acte  authentique  pour 
toutes  les  conventions  que  la  loi  permet  de  rédiger 
en  forme  d'acte  privé.  Les  avantages  de  l'authen- 
ticité, pour  la  conservation  des  intérêts  de  quelque 
importance,  sont  tellement  sérieux  qu'on  ne  sau- 
rait les  mettre  en  balance  avec  l'inconvénient 
qu'ils  ont  de  coûter  cher. 

Les  précautions  prises  pour  fruster  les  notaires 
d'une  partie  de  leurs  honoraires  sur  les  actes  néces- 
sairement authentiques  sont  puériles  et  entraînent 
tellement  de  complications  que,  pour  une  petite 
économie  réalisée,  les  clients  de  la  société  verront 
s'augmenter  le  risque  encouru  des  causes  de  nul- 
lité sa  glissant  parmi  les  nombreuses  formalités 
à  accomplir  pour  la  perfection  de  leurs  actes. 

Que  de  fois,  l'économie  à  réaliser  ne  sera  qu'une 
illusion  !  Voilà  un  client  de  la  société  qui  s'est 
rendu  acquéreur  d'un  immeuble  par  acte  sous- 
seing  privé  ;  il  y  a  déjà  quelque  temps  de  cela, 


—  us- 
inais voilà  qu'aujounrinii  cet  hoiiinic  a  besoin  de 
crédit  cl  il  vent  attcctcr  hypothccaircmcnt  son 
innncul)le.  Il  va  trouver  un  notaire,  cela  est  de 
toute  nécessité.  M.  Bonnin  pense-t-il  que  roiïicier 
ministériel  manquera  de  faire  ressortir  au  prêteur 
les  dangers  qu'il  court  en  se  contentant  d'une 
ji^arantie  dont  l'origine  repose  sur  une  base  aussi 
faible  (pie  le  sous-seing  privé?  Et,  si  le  bailleur 
consentait  à  négliger  le  conseil  du  notaire,  celui-ci 
consentirait-il  à  engager  sa  responsabilité  dans 
une  obligation  hypothécaire  de  ce  genre?  Voilà 
donc  le  propriétaire  de  l'immeuble  dans  la  néces- 
sité de  faire  les  frais  d'un  acte  authentique,  et 
peut-être  ceux  d'une  instance  judiciaire,  après 
avoir  fait  ceux  d'un  acte  sous-seing  privé. 

Mais,  la  société  de  M.  Bonnin  réussira-t-elle  à 
se  nmintenir  auprès  du  public  par  la  confiance 
(pi'elle  lui  inspirera?  Elle  est  à  la  merci  d'un  cou- 
rant d'idées  qui  peut  être  créé,  d'un  moment  à 
l'autre,  parcpielque  catastrophe  retentissante  dans 
le  monde  fmancier. 

Rares  sont  les  sociétés  qui  procurent  la  même 
sensation  de  sécurité  que  nos  grands  établisse- 
ments de  crédit.  On  rencontre  bien  plus  dans  le 
monde  de  la  finance  que  dans  le  notariat,  des  su- 
jets de  scandale,  et  ils  sont  autrement  importants. 
Les  déficits  laissés  par  les  notaires  sont  bien  peu 
de  chose  auprès  de  ceux  causés  par  les  sociétés 
commerciales.  «  Tandis  que,  a  dit  M.  Saucazc,  dé- 
«  puté,  auteur  de  la  proposition  de  loi  déposée  le 
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«  25  février  1 889,  tandis  que  les  notaires  irréprocha- 
«  blés  sont,  à  l'égard  de  leurs  confrères  malheu- 
«  reux  ou  malhonnêtes,  dans  le  rapport  de  quatre- 
«  vingt-dix-neuf  à  un,  il  i'audrait  probablement, 
«  si  l'on  examinait  de  près  les  sociétés  que  chaque 
«  jour  voit  éclore,  retourner  la  proposition.  » 


CHAPITRE    III 


Les   Débats   parlementaires   au   sujet 
du   Monopole. 


S'il  n'est  pas  vrai  d'ailirmer  que  l'accès  de  la  pro- 
fession de  notaire  est  exclusivement  enlreles  mains 
des  titulaires  des  études,  puisque  l'Etat  pourrait, 
s'il  lui  plaisait,  créer  des  offices  nouveaux,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que,  pour  entrer  dans  la  cor- 
poration, il  faudra  posséder,  presque  toujours,  à 
la  fois  rassentiment  de  l'Etat  et  celui  du  notaire 
que  l'on  aspirera  à  remplacer. 

Nous  avons  vu  que,  dans  le  passé,  les  préoccu- 
pations fiscales  avaient  fait  mettre  en  vente  la 
plupart  des  fonctions  publiques  :  il  fallait  dépen- 
ser de  l'ariifent  pour  ac([iiérir  le  droit  de  les  exer- 
cer et  de  leur  faire  rapporter  un  hénélice.  La  fonc- 
tion publique  achetée  devenait  la  propriété  de 
l'acquéreur  et  passait  à  ses  héritiers  :  l'Etat  ne 
percevait  que  le  prix  d'une  première  vente.  Au- 
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jourd'hui,  sauf  les  droits  d'enregistrement  sur  les 
ventes  d'offices,  l'Etat  ne  retire  plus  aucun  béné- 
fice des  charges  vénales.  Si  l'on  se  place  seulement 
à  ce  point  de  vue  de  la  vénalité,  l'origine  fiscale 
de  sa  création  est  si  lointaine  que,  mis  à  part  le 
droit  d'investiture  ou  de  destitution  conservé  par 
le  Gouvernement,  on  peut  dire  que  le  monopole 
des  notaires  est  devenu  un  monopole  de  fait  dont 
les  avantages  sont  seulement  accessibles  à  quel- 
ques privilégiés  de  l'instruction  et  de  la  fortune. 
Le  public,  à  mesure  qu'il  arrive  à  comprendre 
confusément  cette  chose,  nourrit  des  sentiments 
de  jalousie  et  de  malveillance  contre  le  notariat. 
Il  se  plaît  à  rendre  le  monopole  et,  dans  le  mono- 
pole, la  vénalité,  responsable  de  toutes  les  défec- 
tuosités de  l'institution  et  de  toutes  les  fautes  im- 
putables à  ses  sujets.  Ainsi  s'expliquent  toutes  les 
tentatives  faites  pour  arriver  au  rachat  des  études 
ou  à  une  transformation  radicale  du  notariat. 
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SECTION  PREMIERE 


Le  Rachat  des  Offices 


Etant  admis,  en  principe,  par  les  adversaires 
de  la  vénalité,  qno  la  suppression  du  droit  de 
présentation  est  désirable,  mais,  étant  donné  que 
ce  droit  constitue  une  propriété  incontestable 
pour  les  titulaires,  on  devra  essayer  de  les  dépos- 
séder moyennant  une  équitable  indemnité.  C'est 
la  question  du  rachat  des  olïices,  maintes  fois 
soulevée  depuis  le  régime  consacré  par  la  loi 
de  ISiGel  demeurée  sans  solution  jusqu'à  aujour- 
d'hui, principalement  pour  des  raisons  de  dillicul- 
tés  financières. 

Ce  lut  en  1839  que  la  question  fut  soulevée, 
pour  la  première  lois,  à  la  suite  d'une  vive  hosti- 
lité, manilestée  par  les  nuMubres  du  «j^ouvernement 
et  une  partie  de  la  presse  de  Tépoque  contre  la 
vénalité  des  chary;es.  Pour  donner  à  l'opinion  une 
apparence  de  satisfaction,  une  commission  fut 
instituée,  sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux, 
à  l'etret    «  d'examiner  les  questions  qui  se  ratla- 
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«  chent  à  la  création  et  à  la  transmission  des 
«  offices.  »  Mais,  indépendamment  de  l'impuis- 
sance du  Trésor,  on  (it  valoir  qu'il  serait  souve- 
rainement impolitique  de  provoquer,  en  touchant 
à  un  privilège  qui  était  comme  son  apanage,  le 
mécontentement  de  cette  bourgeoisie  dont  Louis- 
Philippe  était  le  roi. 

x\vec  la  Révolution  de  1848,  la  question  de  la 
suppression  de  la  vénalité  surgit  de  nouveau. 
L'Assemblée  nationale,  sur  un  rapport  de  M.  Au- 
bry,  préféra  ne  pas  même  aborder  le  débat.  Les 
circonstances  ne  semblaient  pas  opportunes.  La 
préoccupation  de  l'assemblée  était  de  réagir  contre 
tout  ce  qui  pouvait  avoir  l'apparence  d'une  con- 
cession aux  doctrines  socialistes.  Le  Moniteur  du 
20  décembre  1848  s'exprime  ainsi  :  «  Dans  un 
«  moment  où  la  propriété  est  attaquée  avec  une 
«  déplorable  violence  par  les  utopistes,  dont  les 
«  doctrines,  subversives  de  tout  ordre  et  de  toute 
«  société,  sont  repoussées  avec  indignation  par 
«  les  cœurs  honnêtes,  il  ne  faut  pas  que  l'assem- 
«  blée  fournisse  un  prétexte  à  de  semblables  ten- 
«  dances.  »  M.  Theureau,  dans  son  étude  sur 
V Abolilion  de  la  vénalité  des  offices,  écrit  :  «  C'est 
«  la  peur  du  socialisme  qui  a  sauvé  l'existence 
«  menacée  des  offices  ministériels.  » 

Sous  le  second  Empire,  les  pétitions  continuè- 
rent à  affluer  contre  le  privilège  et  la  vénalité  des 
offices.  Le  gouvernement  prit  lui-même,  en  1866, 
l'initiative  d'abolir  le  privilège  des  courtiers  en 
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marchîiiuliscs.  Heaucoup  de  bons  esprits  ne  inan- 
quèrenl  pas  de  faire  observer  qu'il  y  avait  soli- 
darité entre  tous  les  privilégiés  de  la  loi  de  IHiO, 
que  la  cause  des  olliciers  ministériels,  en  général, 
n'était  pas  séparable  de  celle  des  courtiers  et  que 
si  la  vénalité  est  un  mal,  elle  l'est  également  pour 
tous.  Mais  les  mêmes  raisons  de  contingence  poli- 
tique qui  avaient  amené  Louis-Philippe  à  déclarer 
qu'il  ne  consentirait  jamais  à  l'abolition  du  privi- 
lège des  officiers  ministériels,  déterminèrent  le 
gouvernement  de  Napoléon  III  à  proclamer,  par 
l'organe  de  M.  Roulier,  qu'il  n'avait  «  aucun 
«  projet  d'atteindre  d'autres  olliciers  publics  éta- 
«  blis  par  la  loi  de  1816.  » 

Au  lendemain  de  la  chute  de  l'Empire,  un  décret 
de  la  Commune,  du  23  avril  1871,  qui  n'eut  pas  le 
temps    d'être    appliqué,    décida    que,   désormais 

«  les  notaires recevraient  un  traitement 

«  fixe,  et  qu'ils  verseraient,  tous  les  mois,  entre  les 
«  mains  des  délégués  aux  finances,  les  sonmies 
«  par  eux  perçues  pour  les  actes  de  leur  compé- 
«  tence  ». 

En  1890,  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
le  rachat  de  tous  les  ofiices,  et  le  remboursement 
de  leur  prix  à  tous  les  ofiicicrs  ministériels,  lut 
déposée  sans  succès  par  M.  Honoré  Pontois  (1). 


(1)  La  sonniK-  nécessaire  pour  elTeeluer  le  remboursement, 
était  évaluée  à  onze  cent  nùliions,  payaljle  dans  un  délai  de 
trois  ans  et  (quarante  jours. 
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Un  meilleur  accueil  fut  fait  en  1892,  à  une  pro- 
position de  M.  Emile  Ferry,  tendant  à  l'abrogation 
de  Tarticle  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  qui 
s'inspirait,  dans  l'exposé  des  motifs  de  son  unique 
article,  des  considérations  démocratiques  de  l'ac- 
cès ouvert  à  tous  les  citoyens  français  des  carrières 
dévolues  jusque-là  à  quelques  privilégiés  ;  mais  la 
mort  ne  permit  pas  à  son  auteur  de  poursuivre 
l'œuvre  commencée. 

La  proposition  de  M.  Emile  Ferry  fut  reprise, 
exactement  dans  les  mêmes  termes,  par  M.  Eugène 
Fournière,  en  janvier  1899.  Elle  donna  lieu  à  un 
rapport,  fait  au  nom  de  la  Commission  de  la  légis- 
lation fiscale,  par  M.  Gellé  qui  conclut  au  rejet 
de  la  proposition.  M.  Gellé,  après  avoir  rendu 
hommage  aux  sentiments  qui  avaient  guidé 
MM.  Ferry  et  Fournière  dans  leurs  propositions, 
entreprend  de  justifier  la  vénalité.  Il  prétend  que, 
pour  bien  réussir  dans  les  fonctions  visées  par  la 
proposition  de  loi  qu  il  discute,  indépendamment 
de  toutes  autres  qualités,  il  faut  surtout  «  inspirer 
confiance  »  au  public.  Partant  de  ce  point,  il  sou- 
tient que  la  clientèle  préférera  confier  les  intérêts 
de  sa  fortune  à  un  agent  ayant  acheté  une  charge 
importante  moyennant  un  prix  très  élevé,  plutôt 
que  de  s'en  rapporter  à  celui  «  qui,  pour  avoir  un 
«  office,  n'aura  qu'à  ouvrir  boutique  sur  la  rue  ». 

M.  Gellé  se  servit,  en  outre,  dans  son  rapport, 
pour  faire  repousser  la  proposition  de  rachat,  de 
sérieux  arguments  financiers.  Il  calcula  que  cette 
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opération  onlraînerait  pour  le  Trésor  une  dépense 
d'environ  4500  millions,  car,  en  outre  des  1200  mil- 
lions à  prévoir  pour  le  remboursement  des  offices, 
il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  des  indemnités  à 
payer  à  leurs  titulaires,  soit  à  titre  de  dédomma- 
gement delà  perte  de  leur  étal  (1),  soit  à  titre  de 
remboursement  des  frais  (pic  les  titulaires  des  oiïi- 
ces  supprimés  ont  l'ait  pour  Tinstallation  de  leurs 
services. 

Or,  demande  M.  Gcllé,  qui  paiera  l'intérêt  de 
l'emprunt  qu'il  faudrait  émettre  pour  faire  face  à 
cette  (léi)ense  d'un  milliard  et  demi?  Ou  bien,  ce 
serait  l'Etat,  c'est-à-dire  tout  le  monde,  lorsque, 
actuellement,  c'est  celui  seul  qui  a  recours  aux 
services  de  l'oflicier  ministériel.  Ou  bien,  ce  serait 
la  recelte  que  l'agent  fonctionnaire  percevrait  pour 
le  compte  de  l'Etat,  et  alors,  le  public  ne  recueil- 
lerait aucun  avantage  de  la  réforme  proposée. 

M.  Gellé,  en  évaluant  à  1.200  millions  le  seul 
prix  de  rachat  des  olUces,  a  sensiblement  élevé  les 
chiffres  indiqués  dans  la  proposition  de  M.  Four- 
nière.  Dans  son  exposé  des  motifs,  ce  dernier  éva- 
lue seulement  le  coût  du  remboursement  des  char- 
ges vénales  à  951  millions,  dont  634. .'142. 250  francs 
pour  les  seules  éludes  de   notaire.    De   plus,    il  a 


(1)  «  Ktaiil  évident  qu'un  homme  qui,  après  un  stage  long, 
«  <ies  études  coûteuses,  a  travaillé  jusqu'à  quarante-ein(i  ans 
«  dans  un  ollice,  n'est  plus  apte  à  entreprendre  une  aulr»-  pro- 
«  lession.  »  (Rapport  de  M,  Gellé). 
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prévu  un  supplément  d'indemnité  de  300  millions, 
en  partant  d'un  principe  qui  n'est  peut-être  pas 
discutable,  mais  il  n'a  pas  ajouté  que  l'économie 
de  ces  300  millions  pourrait  être  réalisé  si  on  lais- 
sait en  fonctions,  moyennant  un  salaire  à  déter- 
miner, les  officiers  ministériels  en  exercice  ;  il  est 
vrai  que  la  proposition  de  loi  n'avait  pas  touché  à 
la  question. 

Le  rapport  de  M.  Gellé  ayant  conclu  au  rejet  de 
la  proposition  Fournière,  celle-ci  fut  en  effet  re- 
jetée. 

Cet  échec  encore  récent  ne  découragea  pas  le 
groupe  des  sénateurs  qui,  le  23  octobre  1902,  pro- 
posèrent à  leurs  collègues  une  loi  ayant  pour  ob- 
jet l'abolition  de  la  vénalité  des  officiers  ministé- 
riels. En  tête  de  la  liste  des  auteurs  de  cette  pro- 
position, on  lit  le  nom  de  M.  Clemenceau  qui  en 
fut  l'inspirateur.  L'exposé  des  motifs  est  long  :  le 
procès  delà  vénalité  y  est  repris  au  complet  depuis 
l'ancien  régime;  les  charges  de  judicature  et  de 
finance  y  sont  confondues,  pour  les  besoins  de  la 
cause,  avec  les  offices  à  la  clientèle  ;  les  obstacles 
au  rachat  sont  ramenés  à  trois  propositions  :  les 
avantages  de  la  patrimonialité,  la  valeur  des  offi- 
ces et  l'imporlance  des  indemnités  à  payer,  l'im- 
possibilité de  réduire  les  Irais  d'actes  et  les  frais  de 
justice.  M.  Clemenceau  entreprend  de  démontrer 
que  ces  difficultés  peuvent  être  vaincues. 

Au    sujet  du    principe   même   de   la   vénalité, 
M.  Clemenceau  et  ses  amis  en  signalent  les  abus 
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cl  coinhalU'iil  les  ar|^uinenls  de  ceux  qui  Tonl 
dérendiie.  Il  leur  paraît  que,  quelques  avaulaj^es 
que  la  palrinionialité  des  charges  puisse  olïVir, 
c'est  les  «  i>ayer  bien  cher  que  de  les  acheter  au 
«  prix  de  Tahandou  d'une  partie  de  la  puissance 
«  publique  ». 

Le  problème  (inancier,  tel  que  le  comprennent 
les  sénateurs,  l'ait  l'objet  d'un  chapitre  spécial  de 
l'exposé  des  molit's.  M.  Clemenceau  commence 
par  y  mettre  en  doute  le  droit  des  olïiciers  minis- 
tériels à  être  indemnisés  de  la  perte  de  ce  qu'il 
appelle  un  i)rivilèji^e  ;  pour  cela,  il  se  jette,  après 
quelques  adversaires  de  la  vénalité,  dans  des  con- 
sidérations auxquelles  M.  Ferry  et  M.  Fournière 
s'étaient  déjà  arrêtés,  sans  en  tirer  les  mêmes  con- 
séquences :  pour  déterminer  les  indemnités  dues 
aux  olïiciers  ministériels  en  cas  de  rachat  des  ofïi- 
ces,  il  faut  remonter  à  Torigine  de  leur  droit  de 
propriété  sur  ces  oiïiccs,  c'est-à-dire  à  la  loi  du 
28  avril  181G  et  examiner  ce  qu'ils  ont  alors  payé 
à  l'Etat  ;  or,  nous  y  voyons  que  l'article  91  de  la 
loi  leur  accorde  un  droit  de  présentation  en  échange 
de  cautionnements  ou  de  suppléments  de  caution- 
nement s'élevant  à  40  millions  environ  ;  c'est  donc 
40  millions  seulement  que  l'Etat  doit  rembourser 
aux  intéressés  pour  abolir  le  droit  de  présentation, 
et  il  ne  saurait  être  question  d'invoquer  le  précé- 
dent de  l'Assemblée  Constituante,  proclamant  en 
1791,  le  droit  des  olïiciers  ministériels  à  une  in- 
demnité, parce  que  les  olUces  supprimés  en  1791 
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avaient  été  vendus  par  TEtat,  tandis  que  les  offi- 
ces actuels  ont  été  gratuitement  concédés  à  leurs 
premiers  titulaires. 

M.  Clemenceau,  discutant  toujours  le  principe 
même  de  l'indemnité  à  payer,  en  cite  les  plus 
bouillants  adversaires,  ceux  qui  affirment  que  les 
notaires,  huissiers,  avoués,  etc.,  par  l'acquisition 
de  leurs  études  ont  acheté  ce  qui  n'était  pas  dans 
le  commerce,  ont  mal  placé  l'épargne  de  leurs 
parents,  ont  fait  une  mauvaise  spéculation.  Au 
milieu  du  grand  nombre  des  arrêts  de  justice  rela- 
tifs à  la  question  et  affirmant  la  propriété  du  droit 
de  présentation,  il  en  découvre  un,  du  27  dé- 
cembre 1847,  rendu  par  la  Cour  de  Rouen,  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  qu'une  faculté  de  présentation, 
«  quelles  que  puissent  être  les  conséquences  plus 
«  ou  moins  forcées  que  l'usage  ou  l'abus  soient 
((  parvenus  à  en  tirer,  ne  saurait  être  assimilée  à 
«  un  droit  de  propriété...  » 

Mais,  ce  sont  là  de  simples  précautions  ora- 
toires, M.  Clemenceau  et  les  sénateurs  de  son 
groupe  ne  veulent  nullement,  quoiqu'ils  prétendent 
en  avoir  le  droit,  déposséder  de  leurs  charges  les 
officiers  ministériels,  sans  leur  payer  une  juste 
indemnité.  Ils  feront  apj)lication  du  sage  principe  : 
((  Non  omne  quod  licet,  decet  »  ;  ils  veulent  seu- 
lement, plus  radicaux  que  M.  Gellé,  arriver  à 
obtenir  la  fixation  des  indemnités  à  un  chiffre 
relativement  peu  élevé;  ils  estiment  qu'elles  doi- 
vent être  égales  aux  sommes  payées  par  les  titu- 
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laiiTs  aclucls  lors  do  leur  invcsliturc,  ces  somnics 
ayant  seules  été  acceptées  par  le  Gouverneuient 
comme  prix  de  la  transmission  du  droit  de  présen- 
taticm  qui  leur  serait  retiré.  Ils  répondent  d'avance 
à  une  objection  qui  pourrait  leur  être  laite  à 
propos  de  la  plus  value  que  les  offices  ont  pu 
accjuérir  par  suite  des  qualités  de  leurs  titulaires 
actuels  :  parlant  des  grelliers,  ils  ont  la  partie  belle 
en  disant  que  leur  l'onction  seule  leur  vaut  une 
clientèle  et  qu'ils  ont,  ni  plus  ni  moins,  celle  de 
leurs  tribunaux  ;  pour  les  autres  officiers  ministé- 
riels, huissiers,  avoués,  notaires  surtout  qui,  selon 
le  mot  de  M.  Gellé,  doivent  «  inspirer  confiance  », 
leur  réponse  est  plus  embarrassée  :  ils  disent  que 
le  choix  des  clients  est  limité,  que  le  nombre  des 
concurrents  de  l'olïicier  ministériel  est  restreint, 
que  la  profession  n'est  pas  libre. 

M.  le  sénateur  Gcmiot,  auteur  du  rapport  sur  la 
proposition  de  1902,  ne  manque  pas  de  relever 
les  faiblesses  qu'elle  renferme  sur  la  question  des 
indemnités  :  «  La  condition  imposée  à  toute  expro- 
«  priation,  dit-il,  est  le  remboursement  intégral 
<(  de  la  valeur  de  l'objet  exproprié.  Or,  Tarticle  30 
((  de  la  proposition  est  ainsi  conçu  :  Les  titulaires 
((  des  offices  seront  remlwursés  du  prix  d\icliat  de 
«  leurs  offices.  Ainsi  un  officier  ministériel  a  acheté 
<(  une  charge  tle  20. (XK)  francs,  il  en  a  doublé  la 
«  valeur  par  une  vie  de  travail,  par  son  intelli- 
«  gence  des  affaires;  la  loi  n'en  tient  aucun  compte, 
((  on  se  contente  de   lui    verser  le  prix  d'achat. 
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((  Comme  condition  de  la  vente,  il  a  été  forcé  de 
«  faire  des  dépenses  d'installation,  d'acheter  ou  de 
((  construire  un  immeuble.  Devant  un  jury  d'expro- 
((  priation,  il  pourrait  se  défendre  et  obtenir  une 
((  équitable  indemnité  après  débat  contradictoire; 
((  tout  recours  lui  est  fermé,  ses  doléances  sont 
«  vaines,  il  n'a  qu'à  s'incliner  devant  la  loi  de 
((  spoliation.  » 

Le  raisonnement  de  M.  le  sénateur  Gomot  a  une 
très  grande  valeur,  car,  comme  le  demandent 
M.  le  sénateur  Clemenceau  et  ses  collègues,  dans 
leur  article  8,  les  notaires  actuels  devront  être 
dépossédés  de  leurs  offices,  et  remplacés  par  des 
fonctionnaires  pour  le  compte  direct  de  l'Etat.  Ce 
raisonnement  perdrait  de  sa  force  si,  au  lieu  de 
supprimer  simplement  le  droit  de  présentation, 
le  Gouvernement  laissait  les  titulaires  actuels  en 
fonctions  et  ne  disposait  de  leurs  offices  rachetés 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  des  vacances  se  produi- 
raient par  suite  de  décès,  démission,  destitution 
ou  révocation. 

Quoiqu'il  en  soit,  M.  Clemenceau,  empruntant 
ses  chiffres  à  M.  Fournière,  fixe  à  634.342.256  fr. 
le  prix  de  rachat  des  études  de  notaire  ;  il  rem- 
place ces  officiers  ministériels  par  des  fonction- 
naires, directement  rétribués  par  l'Etat  au  traite- 
ment moyen  de  5.000  francs.  Or,  dit-il,  comme  le 
revenu  moyen  annuel  de  leurs  études,  suivant  le 
Bulletin  ojficiel,  s'élève  au  chiff*re  de  1 14.245.591  fr. , 
el  que  8.910  notaires  de  France  devenus  fonction- 
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naircs  m*  coûteront  à  IKtal  que;  44.550.000  francs, 
le  bénéfice  réalisé  par  an  sera  considéra])le  et 
sera  employé  :  1°  à  renilîourser  les  ol)ligations 
émises  pour  le  paiement  des  titulaires  actuels  ; 
2"  à  constituer  une  caisse  de  garantie  destinée  à 
parer  aux  insulïisances  des  recours  qui  devront 
d'abord  être  exercés  personnellement  contre  le 
fonctionnaire  devenu  prévaricateur  ou  fautif;  3°  à 
réduire  les  frais  d'actes  et  de  contrats. 

M.  Clemenceau  a  prévu  quelques  objections  et 
il  a  essayé  d'y  répondre  par  avance  :  «  La  Irans- 
((  formation  des  otUces  en  fonctions,  entraînera 
((  une  augmentation  du  nombre  des  retraites  ser- 
<(  vies  par  l'Etat.  Mais  ces  retraites  ne  commence- 
«  ront  à  fonctionner  qu'après  un  certain  nombre 
((  d'années,  et,  dans  l'intervalle,  l'amortissement 
a  des  obligations  à  émettre  pour  le  remboursement 
«  des  otUces  aura  rendu  disponible  une  part  crois- 
«  santé  chaque  année  des  trente  millions  affectés 
«  an  service  des  intérêts  de  ces  obligations,  dispo- 
«  nibilité  cpii  sutlira  amplement  à  pourvoir  aux 
«  nouvelles  retraites  ».  iVdmettonspour  le  moment 
ce  raisonnement,  nous  réservant  d'examiner  si  les 
bénélices  tirés  du  rachat  permettront  le  moindre 
amortissement  des  obligations  émises  pour  le  réa- 
liser. 

Deuxième  objection  :  L'institution  des  nou- 
«  veaux  fonctionnaires  implique  des  dépenses 
■•  d'installation,  de  bureau  et  d'employés,  en  même 
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«  temps  qu'elle  privera  FEtat  du  revenu  qu'il  tire 
«  de  la  patente des  notaires  >. 

Et  avant  de  répondre  à  cette  objection,  M.  Cle- 
menceau passe  immédiatement  à  une  troisième; 
il  répondra  en  bloc  à  toutes  les  deux.  On  alléguera, 
dit-il,  comme  le  fait  M.  Gellé  dans  son  rapport, 
qu'on  ne  peut  compter  «  que  le  produit  des  offices 
«  restera  élevé,  alors  que  les  fonctionnaires  qui  les 
(«  géreront,  n'auront  aucun  intérêt  à  maintenir  la 
«  clientèle  ». 

Voici  de  quelle  manière,  tout  à  fait  indirecte, 
M.  Clemenceau  répond  à  ces  deux  objections  : 
«  Les  cliiff*res  des  revenus  des  offices  sont  bien 
«  certainement  inférieurs  à  la  réalité,  ayant  été 
«  calculés  en  vue  de  la  détermination  du  prix  des 
«  offices 

«  L'évaluation  admise  par  elle  (la  chancellerie) 
«  du  revenu  des  offices  représente  quinze  pour  cent 
«  de  la  valeur  de  ces  offices.  Il  n'y  a  aucune  témé- 
«  rite  à  porter  cette  évaluation  à  vingt-cinq  pour 
«  cent.  La  différence  constitue  une  marge  plus  que 
«  suffisante  pour  parer  aux  frais  de  toutes  sortes, 
«  ainsi  qu'à  la  diminution  de  revenu  (évaluée  à  dix 
«  millions),  qui  pourrait  résulter  de  la  transforma- 
«  tion  des  offices  en  fonctions  ». 

M.  Clemenceau  prévoit  la  perte  subie  par  l'Etat 
du  fait  de  la  suppression  des  patentes  de  notaires, 
mais  il  ne  paraît  pas  avoir  fait  le  calcul  de  cette 
perte  qui  atteint  800.000  francs  par  an.  Il  ne  fait 
nullement  entrer  en  ligne  de  compte  le  produit 
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moyen  ainuul    de   l'enregistrement   des  cessions 
d'oflices  qui   s'élève  à  près  d'un  million  et  qui 
constituerait  une  autre  perle  pour  l'Etat. 

Pour  ce  qui  est  de  la  majoration  du  produit  des 
études  de  notaire,  produit  brut,  il  y  a  une  exagéra- 
tion manifeste  à  Télever  à  vingt-cinq  pour  cent  de 
la  valeur  de  l'étude.  L'intérêt  pécuniaire  des  no- 
taires les  pousse,  en  ellct,  à  des  opérations  de 
conq)lal)ilité  qui  ont  pour  résultat  de  grossir  le 
chiffre  de  leurs  produits  nets  :  en  vue  de  la  cession 
des  olïices,  et  précisément  pour  faire  accepter  à 
la  chancellerie  le  prix  le  plus  élevé  possible,  les 
titulaires  ne  perdent  aucune  occasion  de  grossir 
les  chiffres  de  leurs  bénéiices  ;  les  livres  de  comp- 
tabilité ne  portent  pas  le  chitîre  exact  des  frais  de 
bureau  et  des  formalités  bien  rétribuées  y  sont 
portées  qui  n'ont  pas  été  accomplies  ;  en  ce  qui 
C(mcerne  le  traitement  des  clercs,  les  notaires 
accusent  souvent  une  somme  inférieure  à  la  réa- 
lité, ce  qui  leur  permet,  à  chaque  changement 
d'enq)loyé,  d'opposer  aux  prétentions  du  nouveau 
venu,  le  salaire  prétendu  de  l'ancien;  en  outre, 
dans  les  chiffres  fournis  à  la  Chancellerie,  il  n'est 
tenu  aucun  compte  des  frais  d'actes  non  recou- 
vrés. 

Enfin,  il  est  tout  à  fait  arbitraire,  d'évaluer, 
connue  le  fait  M.  Clemenceau,  à  dix  millions  de 
francs  la  baisse  que  subirait  le  revenu  fourni  par 
des  notaires-fonctionnaires  ;  ici,  c'est  l'inconnu  : 
en  fait,  la  baisse  pourrait  être  énorme.  (Comment, 
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alors,  l'Etat  ferait-il  face  à  ses  engagements?  En 
présence  de  cet  aléa  terrible,  comment  approuver 
M.  Clemenceau  qui  demande,  en  terminant,  s'il 
est  possible  d'hésiter? 

Devant  cette  perspective,  vaut-il  la  peine  d'exa- 
miner encore  s'il  serait  possible  de  réduire  les 
frais  d'actes,  grâces  à  des  bénéfices  réalisés?  Le 
Parlement  ne  l'a  pas  fait,  et,  usant  de  prudence, 
a  repoussé  la  réforme  proposée. 

La  proposition  du  23  octobre  1902  n'est  pas  le 
dernier  effort  en  date  concernant  le  rachat  des 
offices  :  cette  question  hante  les  esprits  de  cer- 
tains et  se  renouvelle  périodiquement.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  à  la  Chambre  des  députés  à  l'occasion  de 
la  discussion  du  budget  du  Ministère  de  la  Justice 
le  29  novembre  1906,  et  c'est  M.  Buyat,  député  de 
l'Isère,  qui,  cette  fois,  s'est  posé  en  réformateur. 
Il  a  d'abord  réclamé  la  réduction  des  frais  de  jus- 
tice et,  à  ce  propos,  il  est  passé,  sans  transition,  à 
la  vénalité  des  charges  de  notaires  :  il  a  dit  que 
ceux-ci  pressurent  leurs  clients;  qu'ils  sont  des 
coureurs  d'affaires  conduisant  les  clients  à  la  ruine 
et  que  les  Parquets,  pourtant  si  formidablement 
armés,  n'exercent  pas  de  surveillance  suffisante. 

Les  paroles  de  M.  Buyat,  par  leur  exagération 
même,  n'auraient  pas  eu  une  grande  importance 
pour  le  notariat,  si  M.  le  garde  des  Sceaux  n'y 
avait  répondu  par  une  déclaration  des  plus  gra- 
ves :  «  les  abus,  voire  même   les  vices  qu'il 

«  (M.  Buyat)  a  signalés,  tiennent  à  la  vénalité  des 
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«  charj^es.  »   Après  ces  paroles,  M.   le  garde  des 
Sceaux  déclare  qu'il  ne  veut  pas  supprimer  la  vé- 
nalité, mais  il  pense  améliorer  la  loi  sur  ce  point 
(la  loi  de  181G). 

«  Ne  pourrait-on  pas,  dit-il,  déclarer  simplement 
«  la  vacance  de  la  charge,  laquelle  serait  notifiée 
«  par  la  Chambre  des  notaires  ou  par  la  Chambre 
«  des  avoués?  Celle-ci  présenterait  le  futur  candi- 
«  dat,  et  le  prédécesseur  recevrait  une  indenmité 
«  qui  serait  fixée  par  la  Chancellerie  ». 

Nous  contesterons  en  son  temps  l'exactitude  de 
cette  première  affirmalion  du  ministre,  que  tous 
les  abus  viennent  de  la  vénalité  des  charges,  mais 
nous  ne  pouvons  que  désapprouver  le  projet  qu'il 
étudie  pour  y  remédier. 

La  suppression  franche  de  la  vénalité,  avec  in- 
demnité payée  aux  titulaires,  est  discutable  au 
point  de  vue  du  bien  social  et  de  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  mais,  du  moins,  elle  res- 
pecte le  droit  des  titulaires  et  sauvegarde  leurs  in- 
térêts immédiats.  Le  projet  ministériel  annoncé 
risquerait  fort  de  n'être  qu'une  spoliation  inavouée, 
car  il  laisserait  la  Chancellerie  maîtresse  souve- 
raine de  (ixer  à  son  gré  les  prix  des  charges  et  de 
réduire  à  rien  le  patrimoine  des  notaires. 

Nous  ne  voulons  pas  parler  de  la  violation  lor- 
melle  du  i)rincipe  sacré  de  la  propriété  qu'entraî- 
nerait nécessairement  la  suppression  du  droit  de 
présentation;  il  semble  que  celte  question  est  ac- 
tuellement envisagée  d'un  cœur  léger  par  tous  nos 
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représentants  tant  qu'elle  ne  les  touche  pas  indi- 
viduellement; mais,  nous  plaçant  simplement  au 
point  de  vue  de  l'application  pratique  du  projet, 
nous  croyons  qu'il  sera  difficile  de  le  mettre  sur 
pied  sans  s'exposer  à  des  conséquences  inaccepta- 
bles et  qui  le  rendront  réellement  impossible. 

Tout  d'abord,  la  vacance  déclarée  d'une  étude, 
si  peu  qu'elle  se  prolonge  et  elle  peut  seprolong-er 
longtemps  avec  les  lenteurs  administratives,  dis- 
créditera l'office,  éloignera  la  clientèle  et,  par  suite, 
les  candidats.  Puis,  trouvera-t-on  même  des  aspi- 
rants qui  viendront  s'engager  sans  connaître  le 
prix  qu'ils  auront  à  payer,  sans  avoir  la  faculté  de 
le  discuter? 

Tous  les  candidats  ne  sont  pas  en  état  de  payer 
comptant  le  prix  de  l'office  ;  qui  est-ce  qui  impo- 
sera les  conditions  et  délais  de  paiement  et  étudiera 
les  garanties  à  donner  par  l'aspirant?  Et  si,  après 
les  délais  accordés  pour  le  paiement,  le  candidat 
choisi  et  imposé  par  la  Chancellerie  devient  insol- 
vable, qui  couvrira  l'ancien  titulaire  de  la  perte 
éprouvée?  à  qui  la  faute  sera-t-elle  imputable?  à 
la  Chambre  des  notaires  ou  à  l'Etat  ? 

Nous  croyons  que,  si  le  ministre,  ainsi  qu'il  l'a 
promis,  étudie  sérieusement  le  projet  dont  il  a 
parlé,  s'il  en  pèse  et  calcule  la  portée  et  les  incon- 
vénients, il  ne  saurait  y  donner  suite.  C'est  déjà 
trop  d'en  avoir  conçu  et  proclamé  l'idée,  car  elle 
aura  pour  résultat  de  jeter  un  trouble  profond 
dans  les  affaires  et  d'alarmer  sans  motif  toutes 


—  133  — 
les  corporations  crolUcicrs  publics  et  ministériels. 

Il  reste  à  examiner  une  conception  récente  que 
son  auteur  a  fait  suivre  d'un  projet  de  loi,  pour 
faciliter  la  besogne  au  parlementaire  qu'elle  séduira 
et  qui  voudra  la  défendre  devant  les  Chambres. 
Elle  émane  de  M.  E.  Bénard,  notaire,  ancien  pro- 
fesseur à  l'Ecole  de  Notoriat  de  Rouen,  et  porte 
la  date  de  1905. 

M.  Bénard  adopte,  comme  prix  de  rachat  des 
ollices,  les  chilTres  de  MM.  Fournière  et  Clemen- 
ceau qui  paraissent  devenus  classiques  en  cette 
matière.  Mais,  comme  il  trouve  juste  le  raisonne- 
ment de  M.  le  sénateur  Gomot  discutant  l'indem- 
nité, au  cas  où  le  notaire  est  dépouillé  de  sa  fonc- 
tion, M.  Bénard  veut  laisser  en  activité  le  titulaire 
à  qui  son  étude  est  remboursée,  et  il  croit  alors 
que,  dans  tous  les  cas,  les  intéressés  ne  peuvent 
exiger  rien  de  plus  que  le  remboursement  de  la 
somme,  représentant  le  prix  de  la  charge,  tel  qu'il 
a  été  accepté  par  la  Chambre,  augmenté  des  droits 
d'enregistrement  perçus  lors  de  l'acte  de  traité. 

Kaut-il,  en  effet,  tenir  compte  de  la  plus-value 
acquise  par  une  étude  dans  les  mains  du  dernier 
titulaire?  Un  notaire  a  acheté  son  étude  dans  des 
conditions  ordiiuiires  ;  les  affaires  n'ont  point 
augmenté  dans  le  pays,  peut-être  mêmes  ont-elles 
diminué.  (A'pendant,  le  notaire  que  l'on  expro- 
prie aujourd'hui  de  son  droit  de  présentation,  a 
augmenté  considérablement  les  produits  de  son 
étude  :  son  prédécesseur  était  âgé,  alourdi,  pares- 
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scux  ;  lui,  était  actif,  intelligent,  habile,  il  a  doublé 
sa  clientèle,  doublé  ses  produits.  Par  suite,  il  pré- 
tend vendre  son  office  le  double  de  son  prix 
d'achat.  Il  a  trouvé  un  acquéreur,  qui,  sans  hésiter, 
lui  a  donné  le  prix  qu'il  désirait.  Il  trouve  que 
rien  n'est  plus  juste  ;  mais  voilà  que  le  Parquet 
vient  lui  dire  :  Cette  augmentation  vous  est  en 
grande  partie  personnelle.  Elle  est  due  à  votre 
haute  valeur,  à  votre  influence  dans  le  pays,  à 
votre  considération,  à  votre  savoir,  à  votre  expé- 
rience. Ce  sont  là  des  choses  qui  ne  se  vendent  pas 
et  que  vous  emportez  avec  vous.  Qui  peut  assurer 
à  votre  successeur,  jeune,  inexpérimenté,  inconnu, 
qu'il  sera  bien  accueilli  par  toute  votre  clientèle, 
qu'à  votre  départ,  celle-ci  ne  diminuera  pas  consi- 
dérablement, que  vos  confrères,  plus  anciens  que 
votre  cessionnaire,  ne  lui  feront  pas  la  concur- 
rence victorieuse  que  vous  leur  avez  faite  à  eux- 
mêmes  ?  11  est  excessivement  périlleux  pour  votre 
cessionnaire  d'acheter  en  comptant  sur  l'intégra- 
lité de  vos  produits.  Il  court  au  devant  d'amères 
déceptions  dont  les  justiciables  paieront  peut-être 
les  frais.  Donc,  il  est  juste  et  prudent  d'arbitrer 
la  valeur  vraie,  durable,  fixe,  de  l'office,  sans  tenir 
compte  de  celle  qui  est  due  à  votre  mérite  per- 
sonnel. (A.  Pellerix  :  Des  rapports  des  Notaires 
a\ec  le  Ministère  public.) 

Le  langage  du  Parquet  est  l'affirmation  du  droit 
du  gouvernement  de  fixer  le  prix  et  les  titulaires 
ne  sont  pas  fondés  à  le  critiquer,  car,  à  l'époque 
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de  leur  investiture,  ils  ont  parfaitement  eonnu  la 
situation  qui  leur  était  laite,  et  ils  l'ont  librement 
acceptée.  Enfin,  n'oublions  pas  que,  par  hvpo- 
liièse,  les  notaires  ayant  reçu  le  remboursement 
de  leur  étude,  sont  libres  de  continuer  à  exercer 
leur  profession  si  les  faits  leur  ont  donné  à  com- 
prendre que  leur  mérite  personnel  était  la  princi- 
pale raison  d'être  de  raugmentalion  des  produits 
de  l'étude;  ils  peuvent  donc,  s'ils  le  désirent, 
continuer,  leur  vie  durant,  à  bénéficier  de  la  plus- 
value  que  leur  charge  a  acquise  entre  leurs  mains. 

La  situation  des  notaires,  expropriés  de  leur 
droit  de  présentation,  ainsi  défmie,  il  y  a  le  pro- 
blème financier.  La  solution  de  M.  Bénard  est 
simple  quoique  ingénieuse  :  l'Etat  se  procure,  au 
moyen  d'un  emprunt,  sous  une  forme  quelcon- 
que, la  somme  de  635  millions,  au  taux  d'intérêt 
de  trois  pour  cent,  ce  qui  nécessite  pour  lui  un 
débours  annuel  de  19  millions  environ:  les 
035  millions  empruntés  sont  versés  entre  les  mains 
des  notaires  en  remboursement  de  leurs  otlices  et 
tles  droits  qu'ils  ont  payés  à  fcnrcgistrcment 
lors  de  f achat.  Maintenant,  comment  TEtat  va-t- 
il  se  procurer  chaque  année  les  49  millions  néces- 
saires aux  services  de  l'emprunt  ? 

Il  y  a  deux  moyens.  Le  premier  ne  présente 
aucun  aléa,  il  est  le  plus  logique,  le  plus  naturel, 
et  consiste  à  faire  payer,  par  chacun  des  titulaires, 
l'intérêt,  au  taux  légal  de  la  somme  remboursée 
pour  son  oilice,  ce  qui  est  de  toute  équité,  puis- 
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que,  d'une  part,  les  titulaires  actuels  vont  se 
trouver,  dès  maintenant,  rentrer  dans  un  capital 
qu'ils  n'auraient  dû  récupérer  qu'à  la  lin  de  leur 
exercice,  et  que,  d'autre  part,  les  titulaires  futurs 
n'auront  à  faire  aucun  débours  pour  être  investis. 
Or,  l'intérêt  au  taux  légal  de  quatre  pour  cent 
qui  sera  ainsi  payé  par  l'ensemble  des  notaires  de 
France,  sur  la  somme  de  635  millions,  s'élèvera 
annuellement  à  un  peu  plus  de  25  millions  qui 
seront  employés  au  service  de  l'emprunt  et  à  son 
amortissement. 

La  première  critique  à  adresser  à  cette  solution 
est  celle  que  l'on  peut  tirer  du  sans-gêne,  on  pour- 
rait dire  la  malhonnêteté,  de  l'Etat,  abusant  de  sa 
toute  puissance  pour  emprunter  de  l'argent  à 
trois  pour  cent,  en  exigeant  de  ses  contribuables 
le  paiement  d'un  revenu  de  quatre  pour  cent. 
C'est  mettre  l'Etat  sur  une  pente  bien  dangereuse  : 
qu'arriverait-il,  si,  satisfait  d'une  première  expé- 
rience, il  parlait  d'étendre  l'opération  à  l'expro- 
priation de  tout  autre  chose  que  des  offices  de 
notaire,  de  la  propriété  foncière  par  exemple? 
Un  calcul  bien  simple  fait  apparaître  le  système 
comme  une  spoliation  lente  dans  laquelle  le  corps 
notarial  serait  dépouillé  chaque  année  d'un  cen- 
tième de  sa  propriété. 

La  seconde  remarque  à  faire  à  M.  Bénard  est 
celle-ci  :  l'Etat  ne  devrait-il  pas  s'inquiéter  de  la 
solvabilité  des  titulaires  futurs  pour  le  paiement 
de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  des  sommes  em- 
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ployécs  au  rachat  et  ccUo  préoccnpalion  ne  dimi- 
nuerait-elle pas  notablement  le  principal  avantaj^c 
de  la  réfurme  en  faisant  porter  le  choix  de  l'inves- 
titure  sur  les  candidats  les  plus  favorisés  de  la 
fortune  ? 

II  existe  un  second  moyen,  plus  banal,  de  ré- 
soudre le  problème  flnancier,  et  M.  Bénard  le 
propose,  dans  le  cas  seulement  où  les  bénéfices 
que  le  premier  pourrait  procurer  à  l'Etat  seraient 
considérés  comme  insuffisants.  Il  consiste  à  pré- 
lever sur  les  bénéfices  annuels  nets  de  chaque 
otïice  une  quote-part  à  déterminer.  Exemple  : 

Jusqu'à  5.000  francs,  pas  de  prélèvements; 

De  5.000  à  10.000  francs,  20  «/o; 

De  10.000  à  15.000  francs,  25  "/o,  etc. 

C'est,  tout  simplement,  un  impôt  progressif  sur 
le  revenu  des  études.  Quel  moyen  de  le  faire 
rentrer?  Quelles  garanties  offrira  un  notaire  sans 
fortune  pour  le  paiement  de  cet  impôt  qui  sera 
lourd?  Qui  dit  revenu,  dit  capital,  et  quel  est  le 
capital  d'un  notaire  sans  fortune  personnelle,  lors- 
que son  étude  ne  lui  appartient  plus  ?  Si  un  notaire 
ne  paie  pas  cette  patente  d'un  nouveau  genre,  et 
que  le  percepteur  ne  trouve  à  faire  saisir  que 
quelques  meubles  de  peu  de  valeur,  cela  finira 
peut-être  bien  par  la  destitution,  mais,  pendant 
ce  temps,  l'Etat  perdra  de  l'argent. 

M.  Bénard  complète  son  projet  par  la  description 
d'un  mode  de  nomination  des  nouveaux  olïiciers 
ministériels,  dont  le  principal  mérite  est  d'écarter 
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le  rôle  du  favoritisme.  Ce  serait  sortir  de  notre 
plan  que  d'étudier  cette  partie  d'un  opuscule  qui  a 
soulevé  les  protestations  énergiques  de  la  Chambre 
dont  son  auteur  ressortit,  ainsi  que  celles  du 
Comité  des  Notaires  des  Départements. 

Le  rachat  des  offices  ne  résout  pas,  à  lui  seul, 
le  problème  de  la  suppression  complète  du  Mono- 
pole; fût-il  effectué,  il  faudrait  s'expliquer  sur  la 
question  de  savoir  ce  que  seraient  les  notaires  et 
ce  qu'ils  deviendraient  lorsqu'on  leur  aurait  enlevé 
le  droit  de  présentation,  et,  si  on  les  supprimait 
tout  à  fait  il  y  aurait  lieu  de  se  demander  à  qui 
serait  dévolu  à  l'avenir  le  rôle  si  utile  qu'ils  jouent 
encore  dans  la  société  d'aujourd'hui. 
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SECTION   II 


La  Suppression  du  Notariat 


Supprimer  purement  et  simplement  Tinstitution 
notariale,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation  et 
de  nos  mœurs,  serait  porter  une  atteinte  tellement 
grave  à  la  sécurité  des  transactions  et  à  tout  cré- 
dit en  général,  que  Ton  conçoit  difficilement  que 
ridée  seule  en  puisse  venir  au  législateur.  D'après 
ce  que  nous  connaissons  déjà  des  fonctions  du 
notaire  et  de  son  utilité,  nous  pouvons  entrevoir 
le  désarroi  profond  que  sa  disparition  apporterait, 
au  point  de  vue  pécuniaire,  dans  toutes  les  familles 
dont  la  fortune,  petite  ou  grande,  n'est  pas  seule- 
ment mobilière. 

La  législation  elle-même  fut-elle  transformée, 
une  nouvelle  conception  vint-elle  remplacer  les 
lois  qui  régissent  actuellement  la  preuve  des  obli- 
gations, les  conditions  des  aliénations  immobiliè- 
res et  le  régime  hypothécaire,  il  faudrait  encore, 
pendant  longtemps,  se  préoccuper  de  sauvegarder 
les  droits  acquis  par  acte  notarié  et  confier  à  un 
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magistrat  où  à  un  fonctionnaire  la  conservation 
des  minutes  renfermées  dans  les  études  rachetées. 

Mais,  sans  créer  aucune  institution  nouvelle, 
sans  toucher,  ou  presque  pas,  au  droit  civil,  ne 
pourrait-on  pas,  les  offices  rachetés  et  les  notaires 
supprimés,  instituer  un  nouveau  mode  d'établisse- 
ment des  actes  authentiques  ? 

Le  début  de  l'article  1328  du  Gode  civil  dispose 
que  «  les  actes  sous  seing-privé  n'ont  de  date 
«  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enre- 
«  gistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de 
((  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur 
((  substance  est  constatée  dans  les  actes  dressés 

«  par  des  officiers  publics ))  En  pratique,  c'est 

par  la  production  de  l'acte  de  décès,  dressé  par 
un  officier  de  l'état  civil,  que  se  fait  la  preuve  de 
la  mort  des  personnes  dont  parle  l'article  1328 
qui,  en  rapprochant  l'enregistrement  d'un  acte  de 
l'état  civil  et  des  actes  des  officiers  publics  sans 
distinction  de  juridiction,  affirme  d'une  façon 
implicite  que,  à  ce  point  de  vue  de  la  date,  la  for- 
malité de  l'enregistrement  possède  la  propriété  de 
conférer  l'authenticité.  Pourquoi  ne  pas  étendre, 
au  moyen  de  formes  et  de  mentions  spéciales,  la 
même  faveur  à  tout  le  contenu  des  actes  sous-seing 
privé  enregistrés  ? 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  ont  été  soumis 
à  un  recrutement  sévère  :  leur  administration  est 
considérée,  l'instruction  exigée  du  personnel  est 
d'un  niveau  plus  élevée  que  celle  qu'on  exige  des 
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notaires,  la  moralité  des  sujets  est  irréprochable. 
HicMi  ne  seni])le  s'opposer  à  ce  que  Taffirmation 
des  faits  cpiMls  ont  pu  constater  par  eux-mêmes  ne 
fasse  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  tout  comme 
celle  des  olïiciers  publics.  Les  parties  à  un  contrat, 
venant  de  rédiger  ou  de  faire  rédiger,  avec  le  con- 
cours d'un  avocat  de  leur  choix,  leur  titre  sous 
signature  privée,  se  présenteraient  devant  un  rece- 
veur de  renregistrcment,  et,  après  avoir  justifié  de 
leur  identité,  comme  elles  ont  aujourd'lmi  à  le 
faire  devant  notaire,  elles  déclareraient,  d'un  com- 
mun accord,  vouloir  que  leurs  stipulations  soient 
revêtues  de  rauthenticité.  Le  receveur  de  renre- 
gistrcment donnerait  acte  de  cette  déclaration  et 
mention  en  serait  faite  sur  les  registres  du  bureau 
en  même  temps  que  sur  chacun  des  originaux 
conservés  par  les  contractants;  à  dater  de  ce 
moment,  les  actes  revêtus  de  la  signature  du  rece- 
veur auraient  la  même  force  probante  que  des 
actes  autlicntiques,  et,  si  les  parties  le  demandaient, 
hi  mênu'  force  exécutoire  que  des  grosses  d'actes 
notariés  lorsque  le  receveur  les  aurait  revêtus  de 
la  fornude  solennelle.  En  un  mot,  les  choses  se 
passeraient  comme  elles  se  passent  aujourd'hui 
lorsque  toutes  les  parties  à  un  acte  sous-seing 
privé  se  rendent  devant  un  notaire  pour  en  eiîec- 
tuer  le  dépôt  avec  reconnaissance  d'écriture  et  de 
signature. 

Une  pareille  réforme  transformerait  l'agent  du 
lise  en  un  magistral  de  la  juridiction  volontaire, 
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mais  en  un  magistrat  dont  le  rôle  serait  borné  à 
recevoir  les  déclarations  des  contractants  et  à  en 
donner  acte.  L'indifférence  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement à  tout  ce  qui  serait  étranger  à  son  rôle 
machinal  obligerait  le  public  à  recourir,  en  l'ab- 
sence des  notaires,  aux  lumières  des  avocats.  La 
profession  d'avocat  est  libre  ou  presque  libre,  le 
public  aurait  donc  un  choix  suffisant;  mais  l'avo- 
cat n'est  pas  responsable  des  funestes  conséquences 
que  peut  entraîner  un  conseil  ou  mal  compris  ou 
mal  donné;  s'il  peut,  à  la  rigueur,  servir  d'inter- 
médiaire et  de  mandataire  dans  les  relations  d'af- 
faires, ses  clients  s'habitueraient  difficilement  à  le 
constituer  le  dépositaire  de  leurs  fonds  dans  les 
intervalles  d'accomplissement  des  formalités  hypo- 
thécaires. 

Dans  le  partage  des  fonctions  du  notaire  détenant 
une  parcelle  de  l'autorité  publique  et  de  l'avocat 
accomplissant  auprès  du  public  le  rôle  de  rédac- 
teur d'actes,  de  conseiller  et  de  mandataire,  il  n'y 
aurait  rien  à  ajouter  ni  à  retrancher  au  Code  civil 
au  sujet  des  actes  valablement  dressés  aujourd'hui 
hors  le  ministère  du  notaire,  et  peu  de  choses  pour 
le  plus  grand  nombre  des  contrats  nécessairement 
revêtus  de  la  forme  authentique.  Mais,  en  serait-il 
de  même  pour  le  testament  public  ?  Si  le  testateur 
ne  savait  ou  ne  pouvait  écrire,  qui  dresserait  acte 
de  ses  dernières  volontés  ?  Un  voisin,  un  ami,  un 
avocat  même  ;  puis,  muni  de  son  acte  et  accompa- 
gné de  quatre  témoins,  le  testateur  se  dirigerait 
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vers  le  burctiu  de  l'cnrejçistrcment  ;  le  receveur  lui 
donnerait  lecture  à  haute  voix  de  T expression  de 
de  ses  dernières  volontés  et,  sur  l'alfirmation  du 
testateur  que  l'acte  a  bien  été  rédigé  tel  qu'il  l'a 
dicté,  le  receveur  conférerait  l'authenticité  au  tes- 
tament. 

Mais  que  faire  dans  le  cas  où  le  testateur,  inva- 
lide et  éloigné  du  siège  du  bureau  de  l'enregistre- 
ment, serait  dans  l'impossibilité  de  se  présenter 
devant  le  receveur  ?  A  moins  de  remettre  en 
vigueur  dans  la  loi  française  la  nuncupatio  des 
Romains,  il  faudrait  obliger  le  fonctionnaire  de 
renregistrement  à  se  déplacer,  moyennant  une 
juste  rétribution,  mais  ce  serait  lui  occasionner  une 
perte  de  temps  peut-être  funeste  au  bon  accom- 
plissement de  ses  autres  devoirs. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  est  aujourd'hui 
un  simple  collecteur  d'impôts;  ses  connaissances 
ne  profitent  qu'à  l'Etat,  sa  sagesse,  sa  moralité  sont 
des  richesses  perdues  pour  le  pays  dans  lequel  il 
réside;  ne  pourrait-on  pas  les  utiliser  en  ne  lui 
occasionnant  qu'un  très  léger  surcroit  de  fatigue  ? 
La  substitution  de  ce  fonctionnaire  une  fois  accom- 
plie, toutes  les  objections  faites  au  notariat  tom- 
beraient, send)le-t-il,  devant  le  fait  de  sa  suppres- 
sion :  l'argument  démocratique,  dirigé  contre  le 
monopole,  de  l'accès  des  fondions  pul)liques 
ouvert  à  tous  les  citoyens,  s'évanouirait;  les  con- 
tractants verraient  avec  plaisir  diminuer  les  frais 
d'actes  dans  une  notable  proportion,  et,  lorsque 
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Tavocat  se  serait  rendu  compte  qu'il  y  a  beaucoup 
à  gagner  en  méritant  la  confiance  par  des  habitudes 
de  probité  et  d'impartialité,  jointes  à  un  savoir  un 
peu  spécialisé,  peut-être  y  aurait-il  profit  pour 
tout  le  monde. 

Ainsi  parlent  les  partisans  de  la  réforme  qui 
nous  occupe.  Il  faut  leur  répondre  que  la  substitu- 
tion du  receveur  de  l'enregistrement  au  notaire 
d'aujourd'hui  serait  accueillie  avec  surprise  par  le 
public  ;  on  s'étonnerait  de  n'avoir  plus  à  sa  portée 
l'étude  vers  laquelle  on  se  dirigeait  avec  confiance 
aux  heures  des  affaires  sérieuses  ;  on  apprendrait 
peut-être  difficilement  et  au  prix  d'une  amère 
expérience  à  connaître  le  chemin  du  cabinet  de 
l'avocat.  A  moins  de  changer  radicalement  la  phy- 
sionomie du  receveur  de  l'enregistrement,  on  ne 
pourrait  pas  lui  permettre  la  moindre  observation, 
le  plus  petit  conseil  au  sujet  des  actes  que  lui 
apporterait  le  public  :  celui-ci  serait  donc  à  la 
merci,  non  pas  seulement  d'un  avocat  quelconque, 
mais  des  agents  d'affaires  de  toutes  sortes,  depuis 
l'homme  le  plus  intègre  jusqu'à  l'escroc  le  plus 
dangereux.  Qui  sait  à  quelles  mains  pourrait 
échoir  la  rédaction  d'actes  nécessairement  authen- 
tiques et  exigés  par  la  loi  comme  tels,  en  vue  de 
la  nécessité  pour  les  intéressés  d'avoir  recours  aux 
conseils,  à  la  prudence,  à  la  science  surtout,  d'un 
homme  spécialisé  en  cette  matière  ? 

Avec  la  suppression  complète  du  notariat,  soit 
que  l'on  adopte  un  régime  de  liberté  absolue  dans 
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raccoiiiplisscmcnt  des  fonctions  de  notaire,  soit 
que  Ton  institue  le  receveur  de  Tenregistrement 
comme  le  dispensateur  de  rauthenticité  ;  il  se 
présente  encore  une  grosse  objection  :  qui  con- 
servera le  dépôt  des  anciens  actes  notariés  et 
celui  des  nouveaux  actes  authentiques  ?  Qui  que 
ce  soit  qui  s'en  trouve  chargé,  hormis  les  greffiers 
et  les  receveurs  de  renregistrement,  il  est  à  redou- 
ter que  la  vénalité  des  ofTices  ne  se  rétablisse  par 
la  force  des  choses.  Il  y  a  bien  un  remède  radical 
à  cela  :  c'est  de  rendre  chaque  intéressé  porteur 
de  ses  titres  de  propriété  ou  titres  d'obligation, 
de  ses  valeurs  mobilières.  Mais  le  public  sera-t-il 
satisfait,  et  si  on  lui  conseille  de  s'assurer  contre 
la  perte  ou  le  vol  de  ses  papiers,  trouvera-t-il  une 
économie  à  cela  ? 
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SECTION  III 


Le  notaire-fonctionnaire  de  M.  Clemenceau 


L'abolition  de  la  vénalité  de  charges  accomplie, 
il  faut  examiner,  avec  M.  Clemenceau,  si,  au  lieu 
de  supprimer  le  notaire,  il  n'y  aurait  pas  avan- 
tage à  le  remplacer  par  une  nouvelle  catégorie  de 
fonctionnaires  appelés  notaires-fonctionnaires. 

M.  Clemenceau  fait  de  sa  création  le  point  de 
d'appui  du  rachat  des  études,  le  levier  qui  doit 
écarter  les  difficultés  financières  de  cette  opéra- 
tion. Nous  avons  vu  comment  son  appréciation, 
à  ce  point  de  vue,  est  dénuée  de  fondement  ;  c'est 
ici  le  lieu  d'ajouter  que,  ce  qui  achèverait  de 
rendre  la  réforme  désastreuse  pour  les  finances 
publiques,  c'est  la  suppression  de  la  responsa- 
bilité du  notaire  d'aujourd'hui  au  regard  de  l'enre- 
gistrement, pour  le  recouvrement  des  droits  et  la 
disparition  de  cette  exactitude  à  acquitter  un  im- 
pôt très  lourd,  exactitude  dont  toute  la  peine 
revient  aux  notaires  actuels  et  dont  il  faut  leur 
accorder  tout  le  mérite. 
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Mais,  puisque  le  problème  financier  est  suppose 
résolu  et  que  nous  sommes  en  l'ace  de  la  possi- 
bilité de  créer  le  notaire-fonctionnaire,  voyons  si 
cette  institution  est  désirable  pour  le  public  ? 

Les  affaires  faites  par  des  fonctionnaires  seront- 
elles  faites  mieux  et  plus  rapidement  que  par  les 
titulaires  actuels  ?  Non.  Le  public,  s' adressant  à 
un  homme  indifférent  à  tout,  sauf  à  voir  s'écouler 
avec  le  moins  de  gêne  possible,  les  heures  qu'il 
sera  forcé  de  passer  à  son  bureau,  ne  rencontrera 
aucune  complaisance  lorsqu'il  exposera  sa  situa- 
tion d'affaires,  demandera  un  renseignement  dont 
il  aura  besoin,  réclamera  un  peu  de  rapidité  dans 
l'accomplissement  des  formalités  accompagnant 
les  actes.  Le  propriétaire  désireux  de  vendre  ou 
d'emprunter,  le  capitaliste  recherchant  un  capital 
immobilier,  trouveront  un  intermédiaire  bien  peu 
zélé  dans  le  fonctionnaire  que  son  traitement 
fixe  dispensera  de  la  recherche  des  affaires. 

Quelle  différence  entre  un  homme  d'affaires 
attaché  à  sa  résidence  et  à  sa  charge  par  sa  clien- 
tèle, par  ses  intérêts  de  famille,  souvent  par  des 
traditions  transmises  de  père  en  fils,  et  le  fonc- 
tionnaire indifférent,  étranger  au  pays,  en  mal 
d'avancement,  déménageant  brusquement  pour 
faire  place  à  un  autre  inconnu  ! 

Quelle  économie  surtout,  povu'  le  public,  s'il  est 
obligé  de  payer,  comme  le  prévoit  M.  Clemen- 
ceau, un  double  honoraire,  celui  du  notaire-fonc- 
tionnaire, celui  d'un  notaire-conseil  «  à  la  proies- 
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((  sion  libre,  entièrement  distincte  de  la  fonction 
«  définie  par  l'article  i^"  de  la  loi  du  25  ventôse 
((  an  XI  )).  Et,  malgré  ce  conseiller,  ou,  plutôt  à 
cause  de  ce  conseiller,  quel  sera  le  sort  des  con- 
ventions que  les  clients  auront  discutées  et  arrê- 
tées en  dehors  du  notaire-fonctionnaire,  lorsque 
celui-ci,  comme  le  lui  enjoint  le  projet  de  M.  Cle- 
menceau, donnera  aux  parties,  avant  de  prendre 
leur  signature,  des  explications  précises  sur  la  na- 
ture, l'importance  et  les  effets  de  l'acte  qu'il  va 
recevoir? 

Dernier  inconvénient,  tout-à-fait  spécial  au  pro- 
jet Clemenceau  et  non  à  la  conception  abstraite 
du  notaire-fonctionnaire  :  l'article  9  du  projet  dis- 
pose que-  les  notaires  sont  établis  pour  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi- 
vent ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authen- 
ticité. 

Or,  deux  lignes  plus  loin,  il  est  dit  dans  le 
même  article  :  «  la  date  d'un  acte  est  assurée  par 
«  l'enregistrement  ».  Cela  est  contradictoire  :  si 
l'authenticité  est  donnée  par  le  notaire,  c'est  sa 
signature  sur  l'acte  et  non  celle  du  receveur  de 
l'enregistrement  qui  assure  la  date  de  cet  acte  ;  si 
c'est  par  l'enregistrement,  au  contraire,  que  foi 
sera  due  à  la  convention,  l'intervention  du  notaire- 
fonctionnaire  est  inutile,  et  le  notaire-conseil,  chez 
lequel  le  client  sera  allé  tout  d'abord,  suffira  à  la 
tâche.  Avec  une  rédaction  si  singulière  d'un  texte 
de  loi,  que  deviendrait  un  testament  authentique, 
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entouré  de  tant  de  l'ormes  par  le  Code,  mais  qui 
ne  s*enrej(islre  que  dans  le  délai  de  trois  mois 
après  la  mort  du  testateur? 

Par  où  Ton  voit  que,  le  projet  de  M.  Clemen- 
ceau, défavorable  aux  intérêts  du  Trésor,  était  loin 
de  sauvegarder  Tintérôt  du  public  et  introduisait 
dans  la  législation,  sur  une  matière  de  première 
importance,  un  texte  aux  dispositions  inconcilia- 
bles entre  elles. 

A  propos  du  notaire-fonctionnaire,  que  dire  du 
notaire  de  M.  Bénard,  ne  différant  de  celui  d'au- 
jourd'hui qu'en  ce  qu'il  sera  privé  du  droit  de  dé- 
signer son  successeur,  lequel  sera  nommé  directe- 
ment par  l'Etat?  Sera-t-il  fonctionnaire?  Pas  tout- 
à-fait  encore,  puisqu'il  tirera  ses  émoluments  de 
la  clientèle  qu'attireront  son  talent  et  son  assiduité, 
mais  il  se  rapprochera  de  plus  en  plus  de  cette  caté- 
gorie de  citoyens  :  ce  sera  un  fermier  de  l'Etat. 
M.  Bénard,  sans  s'en  douter  peut-être,  emprunte 
une  partie  de  sa  conception  à  l'ancien  régime  ;  il 
veut  faire  disparaître  la  vénalité  des  olïices  par  les 
moyens  que  lui  ont  autrefois  donné  naissance.  Est- 
ce  bien  logique? 
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SECTION   IV 


Autres  essais    de   modification 
au  Monopole. 


Quelques  réformes,  d'une  importance  moindre 
que  les  précédentes,  ont  été  proposées  au  législa- 
teur ou  votées  par  le  Parlement,  dans  le  courant 
de  ces  dernières  années  :  sans  supprimer  le  mono- 
pole des  notaires,  elles  sont  de  nature  à  lui  por- 
ter une  légère  atteinte. 

On  a  demandé  au  Gouvernement  de  créer  le 
titre  de  notaire,  indépendamment  de  la  fonction, 
afin  de  permettre  aux  notaires,  surchargés  de  tra- 
vail ouforcés  de  s'absenter,  d'avoir  des  suppléants, 
sous  leur  responsabilité  :  il  y  aurait  eu  ainsi,  à 
côté  du  notaire  propriétaire  de  son  étude,  des 
clercs  investis  par  l'autorité  publique  du  pouvoir 
de  conférer  l'authenticité  aux  actes  reçus  par  eux  en 
l'absence  de  leur  patron.  Ces  désirs  de  quelques 
membres  du  notariat  ont  été  vivement  combattus 
par  leurs  collègues  et  n'ont  pas  été  écoutés  par  le 
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pouvoir  (i).  La  plus  sérieuse  objection  que  l'on  a 
faite  à  l'instilulion  du  notaire  en  titre  mais  dépourvu 
de  charge,  est  tirée  de  ses  inconvénients  pratiques  : 
le  clerc  pourvu  du  titre  de  notaire  pourrait  abuser 
de  celte  prérogative  pour  se  livrer  à  une  concur- 
rence déloyale  à  l'encontre  de  son  supérieur  et, 
s'il  parvenait  à  capter  la  conûance  d'une  clientèle, 
comment  celle-ci  apprendrait-elle  que  le  proprié- 
taire d'une  étude  a  retiré  sa  confiance  à  son  sup- 
pléant. 

Sur  un  terrain  beaucoup  plus  étroit,  le  Parle- 
ment a  essayé,  par  quelques  lois,  d'éviter  au  petit 
public  les  frais  exagérés  qui  résultent  pour  lui  du 
fait  de  recourir  au  ministère  des  notaires  :  ces  lois 
n'ont  pas,  en  réalité,  donné  les  résultats  attendus. 

Il  y  a  eu  le  texte  du  23  octobre  1884,  sur  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles  inférieures  à  mille  et 
à  deux  mille  francs.  Si  l'on  veut  bénéficier  de  ses 
dispositions,  il  faut  faire  de  nombreuses  démarches 
pour  obtenir  :  des  certificats  du  receveur  de  l'en- 
registrement, du  greffier  du  Tribunal  civil,  de 
l'avoué;  un  extrait  du  procès-verbal   d'adjudica- 


(1)  Une  réclamation  analogue  a  été  adressée  au  Parlement 
par  la  corporation  dos  linissiers  :  elle  est  bi<Mi  près  d'être  écou- 
tée et  il  est  possible  que  l'on  voie  bientôt  des  clercs  d'huissiers 
assermentés.  Pour  les  huissiers,  cette  réforme  est  réclamée  par 
la  force  mônie  des  choses,  à  cause  de  l'impossibilité,  pour  un 
seul  homme,  de  se  transporter  en  personne,  dans  des  délais 
trrs  courts,  en  des  lieux  souvent  très  nombreux  et  de  direction 
diiréreute. 
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tion.  La  peine  qu'exige  la  réunion  de  ces  différentes 
pièces  vaut  plus  que  la  réduction  des  vingt  francs 
de  frais  obtenus  en  définitive.  C'est  pourquoi,  de 
nombreux  départements  refusent  d'appliquer  cette 
loi  et  feignent  de  l'ignorer.  C'est  ce  que  constatait 
M.  Bertrand,  député  de  la  Marne,  dans  la  discus- 
sion du  budget  de  1902  :  La  proportion  des  frais 
((  sur  l'ensemble  des  adjudications  judiciaires  est, 
«  dit-il,  de  4.28  0/0  ».  Or,  cette  proportion,  au- 
dessus  de  10.000  francs,  n'est  que  de  2.33  0/0; 
mais  entre  1.000  et  2.000  francs,  elle  s'élève  à 
26.23  0/0;  de  1.000  à  500  francs,  elle  est  de 
42.91  0/0;  et,  enfm,  de  500  à  1  franc,  les  frais 
s'élèvent  à  106  0/0  (Journal  Officiel  du  11  fé- 
vrier 1902,  page  535). 

La  loi  du  9  mars  1891,  établissant  un  droit  de 
succession  pour  le  conjoint  survivant,  sur  les 
biens  du  conjoint  prédécédé  a  été  votée  avec  la 
louable  intention  de  faire  disparaître  la  nécessité 
où  un  époux  se  trouvait  auparavant  de  recourir  à 
un  testament  lorsqu'il  voulait  assurer  après  sa 
mort,  à  son  conjoint,  une  part  de  son  patrimoine. 
Qui  pourrait  dire  qu'elle  a  atteint  son  but?  Les 
notaires  ne  se  sont  pas  aperçus  que  les  testaments 
eussent  diminués  depuis  1891  :  l'affection  conju- 
gale, plus  que  toute  autre,  ne  se  mesure  pas,  aussi 
facilement  que  l'a  cru  le  législateur,  à  une  quote- 
part  d'usufruit  sur  la  succession,  et  les  gens 
mariés  continuent  à  tester,  pour  disposer  en  faveur 
de  leur  conjoint  survivant  de  tout  ce  que  leur 
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[)ermol   la  loi  ou  pour  lui  enlever   tout  droit  de 
succession. 

La  loi  du  20  juin  4896,  pour  favoriser  le  mariage 
et  diminuer  les  dépenses  qui  raccompagnent,  a 
voulu  également  éviter  aux  futurs  époux  la  néces- 
sité de  recourir  au  notaire  pour  dresser  acte  des 
consentements  nécessaires  à  l'union  projetée.  Ici 
le  but  a  été  atteint  :  les  notaires  font  aujourd'hui 
beaucoup  moins  de  consentements  à  mariage. 
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CHAPITRE   IV 


La  Justification  du  Monopole 


Nous  avons  vu  en  quoi  consistait  le  monopole 
des  notaires.  Nous  savons  qu'il  a  été  beaucoup 
écrit  pour  ou  contre  lui  ;  nous  avons  vu  le  législa- 
teur Tattaquer  dans  sa  citadelle  :  la  propriété  des 
otVices  ;  jusqu'ici  il  est  demeuré  debout,  et,  de 
l'histoire  des  luîtes  qu'il  a  soutenues,  une  première 
conclusion  se  dégage  :  c'est  que  ses  racines  sont 
puissantes  et  que  rinstilution  qu'elles  soutiennent 
occupe  une  place  encore  très  considérable  dans 
notre  civilisation. 

Les  nombreuses  tentatives  malheureuses  faites 
au  Parlement  pour  le  rachat  des  charges  sont 
décourageantes  pour  ceux  qui  seraient  tentés  à 
l'avenir  d'engager  de  nouvelles  batailles  contre 
l'organisation  privilégiée  du  notariat.  Si  l'on  ajoute 
à  cela  l'inertie  naturelle  du  législateur  et  la  sage 
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lenteur  qu'il  met  à  se  prononcer  dans  les  débats 
qui  passionnent  vivement  l'opinion,  le  monopole 
des  notaires  peut  encore  espérer  de  longs  jours. 

Il  nous  reste,  sous  forme  de  conclusion,  à 
rechercher  les  causes  pour  laquelle  la  guerre  a 
été  déclarée  au  monopole,  les  critiques  qui  lui 
ont  été  adressées,  examiner  si  elles  sont  justifiées 
et,  si,  relativement  à  la  satisfaction  des  besoins 
auxquels  répand  notre  institution,  nous  trouvons 
à  l'étranger  quelque  chose  de  meilleur  à  imiter. 
Enfin,  nous  devrons  examiner  quelles  réformes 
de  détail  sont  désirables  pour  rendre  le  monopole 
susceptible  de  rendre  encore  plus  de  services  au 
public. 
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SECTION    PREMIÈRE 


Les  Critiques  adressées  au  Monopole 


Le  premier  reproche  fait  au  monopole  notarial 
est  tiré  de  la  cherté  des  frais  qui  résultent  pour  le 
public  de  Tusage  qu'il  fait  du  ministère  du  notaire. 
Il  invoque  à  son  appui  de  nombreux  exemples  : 

Une  déUvrance  de  legs  pour  une  somme  de 
50.000  francs,  revient  à  : 

Timbre 1^20 

Enregistrement  à  0,25  °/o,  décimes  com- 
pris      125     » 

Honoraires  à  0,50  °/o,  dans  la  plupart 
des  cours 250     » 

Total 376^20 

Tandis  qu'une  quittance  timbrée  à  0,10  centi- 
mes, faite,  si  Ton  veut,  en  plusieurs  exemplaires 
pour  plus  de  prudence,  pourrait  donner  une  sécu- 
rité suHisante. 
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Une   simi)le   prorogation  de  délai  portant  sur 
20,000  francs  coûte  : 

Timbre 0^60 

Enregistrement  à  0,25  "/o,  décimes  com- 
pris.   50     » 

Honoraires  en  général  de  0,50  ^/o .  .  .  .  100     » 

Total 150^60 

Ici  une  lettre  du  créancier  au  débiteur  pourrait 
suffire. 

Mais,  c'est  surtout  pour  le  partage,  au  dire  des 
détracteurs  du  monopole,  que  le  ministère  du 
notaire  est  onéreux  pour  le  client,  car,  tandis  que 
renregistrement  perçoit  0,25  ''/o  seulement,  l'ho- 
noraire du  notaire  est  de  1  °/o. 

Et  encore,  dans  tous  ces  actes,  l'enregistrement 
n'est-il  pas  absolument  nécessaire,  car  c'est  un 
impôt  que  l'on  peut  éviter ,  par  un  acte  sous- 
seing  privé,  tandis  qu'il  faut  forcément  s'y  sou- 
mettre si  l'on  recourt  à  l'acte  authentique. 

Prenons  le  partage  :  Si  nous  faisons  dresser  un 
acte  notarié,  nous  allons  payer  au  fisc  0,25  cen- 
times pour  cent,  et  au  notaire  1  franc  pour  cent, 
soit  un  total  de  1  fr.  25  centimes  pour  cent.  Si 
nous  faisons  simplement  un  acte  sous-seing  privé 
nous  ne  débourserons  que  le  timbre  à  1  fr.  20  cen- 
times. Et  il  ne  faut  pas  venir  nous  dire  que  cette 
économie  n'est  pas  sérieuse,  car,  même  si  notre 
acte  est  sujet  à  contestation  et  que  nous  soyons 
obligés  de  le  faire  enregistrer,  pour  le  produire  en 
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justice,  nous  ne  paierons  encore   à  Tenregislre- 
nient  que  0,25  "/o,  ce  qui  nous  laisse  bien  loin  de 
1  IV.  25  que  Tacte  authentique  nous  eut  primiti- 
vement coûté. 

Mais,  dans  tous  ces  cas,  comme  dans  d'autres, 
le  public  peut  échapper  au  paiement  d'honoraires 
à  un  notaire  dont  le  ministère  est  pour  lui  facul- 
tatif, tandis  qu'il  sera  obligé  d'effectuer  ce  paie- 
ment aux  cas  où  il  sera  obligé  par  la  loi  à  faire 
dresser  un  acte  authentique.  Il  devra  l'effectuer 
aussi,  sans  que  l'on  en  comprenne  la  nécessité, 
pour  toutes  les  dispositions  testamentaires,  quelle 
que  soit  la  forme  en  laquelle  le  testateur  les  ait 
édictées  ;  si  la  forme  choisie  est  celle  du  testament 
olographe,  elle  sera  moins  coûteuse  que  tout 
autre,  mais  n'en  sera  pas  moins  frappée  d'une 
sorte  d'impôt  injustifié  au  profit  d'un  notaire 
(article  1007  du  Code  civil). 

Il  est  certain  que,  dans  bien  des  cas,  il  existe 
une  disproportion  énorme  entre  le  prix  de  l'acte 
sous-seingl  privé  et  le  prix  de  l'acte  notarié.  On 
essaie  parfois  de  justifier  cette  différence  en  faisant 
entrer  en  ligne  de  compte  l'idée  de  responsabilité 
notariale,  et  l'on  dit  :  en  recourant  au  ministère 
du  notaire,  les  parties  entendent  donner  à  la 
régularité  et  à  la  conservation  de  leurs  conventions 
les  garanties  les  plus  complètes  ;  si  l'acte  qu  elles 
l'ont  chargé  de  dresser,  soit  par  nullité  de  forme, 
soit  pour  cause  de  perte  matérielle,  venait  à  faire 
défaut,  le  notaire  serait  personnellement  respon- 
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sable  de  son  exécution,  ou,  tout  au  moins,  débi- 
teur, à  titre  de  dommages-intérêts,  de  la  valeur 
pécuniaire  à  laquelle  ce  défaut  d'exécution  pour- 
rait être  évalué  ;  le  prix  que  reçoit  le  notaire  est 
destiné  à  lui  payer  cette  responsabilité,  c'est  une 
prime  versée  entre  ses  mains  pour  que,  en  retour, 
il  se  fasse  l'assureur  de  la  solidité  du  contrat 
auquel  il  a  présidé  et  dont  il  conserve  la  preuve 
authentique;  voilà  pourquoi  ses  honoraires  sont 
considérables  et  s'élèvent  proportionnellement 
aux  intérêts  enjeu. 

Il  y  a  une  grosse  part  de  vérité  dans  ce  rai- 
sonnement et  il  diminue  d'autant  le  grief  imputé 
aux  notaires  à  raison  de  la  cherté  des  actes,  mais 
pour  qu'il  fut  entièrement  juste,  il  faudrait  que 
le  client  qui  s'adresse  à  un  notaire,  avec  cette 
intention  d'en  .faire  son  assureur,  connut  exac- 
tement dans  quelle  mesure  le  notaire  est  capable 
de  supporter  ses  obligations,  c'est-à-dire  quelle 
solvabilité  personnelle  il  offrirait  si,  pour  un  juste 
motif,  la  responsabilité  notariale  était  mise  en 
cause.  Or,  le  client  ignore  tout  cela;  à  la  rigueur, 
il  peut  savoir  quel  a  été  le  cautionnement  dé- 
posé par  un  officier  ministériel  à  son  entrée  en 
charge,  mais  cette  somme,  dérisoire  compara- 
tivement au  chiffre  de  celles  dont  un  notaire 
peut  être  responsable,  n'est  pas  la  seule  partie 
de  son  patrimoine  sur  laquelle  ce  notaire  serait 
tenu  le  jour  où  un  jugement  viendrait  le  rendre 
responsable  d'une  faute  professionnelle  ou  de  la 
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perte  d'un  aete.  Au  contraire,  celui  (jui  contracte 
une  assurance  ordinaire  est  protégé  par  la  loi 
jusqu'au  point  de  savoir,  à  quel  chifl're  est  évaluée 
la  garantie  qu'il  peut  obtenir  en  échange  du  paie- 
ment de  la  prime  et  de  quelles  précautions  est 
entourée  la  conservation  de  cette  garantie  (Décret 
du  22  janvier  18G8). 

En  admettant  même  que,  la  personne  soumise, 
en  fait,  à  rol)ligation  de  secourir  au  ministère 
d'un  notaire,  ait  entre  les  mains  les  éléments  lui 
permettant  de  connaître  quelles  garanties  offrent 
au  public  les  notaires  de  sa  région,  cette  personne, 
au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  pourra 
se  trouver  dans  une  situation  inférieure  au  client 
d'une  société  d'assurances,  qui  a  toujours  le  choix 
de  la  compagnie  à  laquelle  il  s'adressera,  tandis 
que,  dans  notre  hypothèse,  celui  qui  devient,  par 
exemple,  légataire  d'une  fortune  par  un  testament 
olographe  déposé  chez  un  notaire  par  une  autre 
personne  (colégataire,  héritier,  testataire  lui- 
même,  exécuteur  testamentaire),  pourra,  en  cas 
de  perte  du  testament,  rencontrer  une  responsabi- 
lité inefficace,  mais  qui  aurait  pu  l'être  si  le  léga- 
taire lui-même  avait  eu  le  choix  du  dépositaire. 

Pour  conserver  cet  exemple  du  testament  olo- 
graphe déposé  aux  minutes  d'un  notaire,  peut-on 
dire  que  les  honoraires  qui  sont  payés  à  raison  de 
ce  dépôt  représentent  une  prime  d'assurance  contre 
la  perte  de  ce  testament,  lorsque  cette  pièce  est 
déjà  passée  entre  les  mains  du  Président  du  tribu- 
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nal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  et  qu'une 
copie  (1)  et  une  description  méticuleuse  ont  été 
effectuées  au  greffe  ?  Bien  que  dépositaire  de  l'acte 
lui-même,  le  notaire  est-il  alors  le  seul  de  la  dili- 
gence duquel  dépende  la  perte  ou  la  conservation 
du  testament  ?  A  quoi  répondent  alors  les  hono- 
raires proportionnels  qui  lui  sont  payés  ?  On  a 
tout  juste  la  ressource  de  dire  que,  des  formalités 
accomplies  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ou  de  celles  du  dépôt  notarié,  les  unes  ou 
les  autres  ne  sont  là  que  par  surcroît  de  précaution, 
mais  que,  deux  sûretés  valant  mieux  qu'une,  il 
faut  que  les  unes  et  les  autres  se  paient. 

La  meilleure  raison  à  donner  de  la  cherté  des 
actes  est  qu'il  faut  permettre  aux  notaires  de  vivre, 
et  de  vivre  conformément  à  leurs  besoins  qui  sont 
ceux  de  la  classe  aisée.  Le  taux  de  leur  salaire 
n'échappe  pas  à  la  loi  d'airain  ;  mais  ici  les  choses 
se  compliquent  du  fait  de  la  vénalité  des  charges 
et  du  prix  élevé  que  les  titulaires  ont  versé  pour 
l'achat  de  leurs  études. 

Le  public  a  un  intérêt  évident  à  trouver,  en 
nombre  suffisant,  des  officiers  publics  ayant  le 
pouvoir  de  revêtir  du  caractère  authentique  et  de 
la  force  exécutoire  les  contrats  que  l'on  les  appelle 


(1)  L'article  1007  du  Code  civil  n'ordonne  pas  la  copie  du 
testament  olographe  au  greffe  du  tribunal,  mais,  en  fait,  de 
nombreux  grefliers  ont  pris  l'habitude  d'accomplir  cette  forma- 
lité. C'est  un  abus  que  nous  avons  déjà  signalé. 
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à  irdi^cr.  Or,  il  est  nécessaire,  aiijoiird'liui  plus 
que  jamais,  d'assurer  un  bénéfice  pécuniaire  à  tout 
individu  remplissant  une  fonction  utile  à  la  société  : 
les  seuls  mobiles  deriionneur,  de  la  considération, 
sont  devenus  insuilisants.  Il  faut  donc  que  celui 
qui  possède,  à  la  fois  le  capital  suffisant  à  l'achat 
(Tune  char<i^e  et  T instruction  nécessaire  pour  reni- 
})lir  des  fonctions  élevées,  trouve  un  avantage 
évident  et  appréciable  à  embrasser  une  profession 
exitçeant  de  Tardent,  des  soucis,  un  travail  absor- 
bant, l'acceptation  d'une  lourde  responsabilité, 
alors  qu'il  lui  serait  si  facile  de  placer  sa  fortune, 
d'une  façon  sûre,  au  taux  de  3  1/2  ou  4  0/0. 

Il  s'agit  simplement  de  savoir  si  l'avantage  que 
la  loi  du  20  juin  1896  accorde  aux  notaires,  rela- 
tivement à  la  taxe  de  leurs  honoraires,  est  un 
avantage  exagéré,  d'examiner  s'il  va  jusqu'à 
r injustice.  Prenons  pour  exemple  le  cas  d'une 
étude  de  notaire  de  produit  moyen,  c'est-à-dire 
une  étude  du  produit  de  20,000  francs,  dans  une 
ville  de  20,000  habitants. 

Les  revenus  annuels  de  ce  notaire;  se  compo- 
seront : 

Du  produit  ([ui  est,  par  hypothèse, 
du  chilfre  de 20.000'    » 

Des  intérêts  à  2  1/2  °/o,  du  caution- 
nement de  8,200  fr.,  que  ce  notaire  à 
déposés  à  son  entrée  en  charge,  soit.  .  205 

Au  ToTAi 20.205'    » 
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Les  frais  annuels,  uniquement  relatifs  à  l'exer- 
cice de  sa  profession  seront  : 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  son  étude,  soit  en 
général  100,000  fr.,  intérêt  calculé  à  3  1/2  °/o,  qui 
est  le  taux  des  bons  placements  hypo- 
thécaires, s'élevant  à  la  somme  de.  .  .     3.548^  60 

L'intérêt  du  cautionnement  au  même 
taux 291     » 

Le  loyer 1.500     » 

Le  traitement  de  3  ou  4  clercs.  .  .  .     8.000     » 

Les  frais  de  bureau,  la  patente,  les 
faux  frais,  le  tout  évalué  à 1.500     » 

L'intérêt  des  frais  de  l'enregistrement 
du  traité  qui  à  2  1/2  «/o  se  sont  élevés 
à  2,500  fr.  et,  auraient  produit,  toujours 
au  placement  de  3  1/2  % 88  70 

L'intérêt,  au  taux  de  3  1/2  °/o  égale- 
ment, des  fonds  de  roulement  néces- 
saires, au  moins  10,000  fr 354  86 

Au  Total 15.283^16 

Soustrayons  cette  somme  de  15,283  fr.  de  celle 
de  20,205  fr.  et  l'avantage  pécuniaire  que  le  notaire 
dont  il  s'agit  retire  de  l'exercice  de  sa  profession 
peut  s'apprécier,  en  chiffres  ronds,  à  5,000  fr. 
par  an. 

Y  a-t-il  là  un  abus  véritablement  criant  ?  Que 
chacun  en  juge  à  sa  manière,  mais  qu'il  remarque 
bien  que  ceux  qui  possèdent  un  capital  liquide, 
pouvant  leur  permettre  d'acheter  une   étude  de 
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400,000  fr.,  ne  font  pas  celte  spéculalion  et  se 
conlciilent  de  placer  et  de  ^érer  leur  Ibrlune.  La 
plupart  du  temps,  celui  qui  achète  une  charge  ne 
peut  en  payer  qu'une  faible  partie  comptant  et, 
quelquefois,  pas  du  tout  :  il  ne  doit  qu'à  son  hono- 
rabilité de  mériter  un  crédit  qui  permet  son  ins- 
tallation, mais  alors,  il  succcmd^e  sous  le  poids 
de  l'intérêt  à  payer  et  du  capital  à  amortir. 

Les  notaires  ruraux  surtout,  qui  traversent  une 
crise  assez  aiguë  méritent  que  leur  situaticm  soit 
examinée  avec  intérêt.  Des  pointages  ofliciels 
(Bulletin  du  Ministère  de  la  Justice,  1895,  p.  47 
et  suiv.)  établissent  que,  sur  8,910  études  de 
notaire  405  sont  d'un  produit  moyen  de  50,500  fr., 
1 .390  sont  d'un  produit  moyen  de  19.776  fr. 

209  —  —  10,000  fr. 

2.608  —  —  5.000  à  9.000  fr. 

2.072  —  —  1.000  à  5.000  fr. 

M.  Hurson  (Etude  sur  une  réorganisation  du 
notariat  en  France,  1894),  estime  qu'une  étude 
doit  être  d'un  produit  brut  d'au  moins  12.000  fr. 
pour  permettre  à  son  titulaire  de  vivre,  et  M.  Bigou 
(Le  notariat  en  France  ;  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  devrait 
être,  1897),  est  de  son  avis. 

L'un  de  ces  auteurs  considère  que  les  charges 
nécessitées  par  une  élude  du  produit  moyen  de 
neuf  mille  cinq  cents  francs,  s'élèvent  à  six  mille 
cinq  cents  francs  :  il  reste  donc,  environ  trois 
mille  francs  annuellement  au  notaire  pour  mener 
un  Irain  de  vie  forcément  assez  large,  faire  face 
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aux  responsabilités,  amortir  son  capital  engagé  et 
s'assurer  une  retraite  suflisante. 

Si  les  frais  d'actes  notariés  sont,  dans  certains 
cas,  réellement  trop  élevés  pour  le  public,  ils  ne 
peuvent  pas,  à  eux  seuls,  comme  on  le  voit,  deve- 
nir pour  les  notaires  la  source  de  gains  scanda- 
leux, à  raison  des  charges  lourdes  et  nombreuses 
que  supportent  ces  olïiciciers  publics.  Ce  qui  achève 
de  le  démontrer,  c'est  précisément  le  second  grief 
contre  le  notariat,  que  l'on  rend  imputable  au  mo- 
nopole et  qui  est  tiré  des  nombreuses  défaillances 
des  membres  de  la  corporation. 

Pense-t-on  que,  si  les  honoraires  accordés  au 
notaire  par  la  loi,  constituaient  pour  lui  des  béné- 
fices considérables,  celui-ci  se  trouverait  aussi 
souvent  amené  à  chercher  des  ressources,  soit 
dans  des  opérations  financières  prohibées,  soit 
dans  l'augmentation  des  produits  de  son  office 
par  le  fait  d'accepter  des  affaires  dont  les  consé- 
quences pourront  lui  être  funestes? 

Celui  qui  n'a  pas  payé  le  prix  de  sa  charge  ou 
n'en  a  payé  qu'une  partie,  qui  doit  payer  les  inté- 
rêts du  reliquat  et  auquel  les  délais  accordés  pour 
se  libérer  entièrement  sont  limités,  comment 
pourra-t-il  se  tirer  d'affaire,  lorsque,  comme  cela 
arrive  fréquemment,  les  produits  de  son  office  sont 
insuffisants  pour  faire  face  aux  échéances  ?  Forcé 
de  tenir  un  rang  convenable  parmi  la  société  de 
la  ville  ou  de  la  localité  où  il  réside,  souvent  en 
relations  avec  des  particuliers  à  qui  les  bénéfices 
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industriels  ou  cominerciaux  de  leur  profession  per- 
niellenl  de  faire  de  grosses  dépenses  ou  d'allielier 
un  certain  luxe,  comment  résistera-t-il  à  la  tenta- 
tion d'enfreindre  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1843  et  de  se  livrer  à  des  opérations  hasardeu- 
ses devant  se  terminer  par  un  désastre  ? 

«  On  ne  compte  plus,  dit  M.  de  la  Berge,  dé- 
«  puté,  auteur  d'un  projet  présenté  à  la  Chambre, 
((  le  5  décembre  1888,  on  ne  compte  plus  les  olïi- 
«  ciers  ministériels  qui  prennent  la  fuite,  se  suici- 
«  cident,  comparaissent  devant  les  tribunaux, 
«  laissent  des  déficits  considérables  et  ruinent  les 
«  malheureux  clients  qui  leur  avaient  confié  leurs 
{(  fonds;  et  cette  crise,  dont  les  effets  ne  s'étaient  pas 
«  fait  sentir  dans  la  première  moitié  du  siècle,  ac- 
«  quiert,  depuis  ces  derniers  temps,  une  progres- 
«  sion  constante  ». 

A  l'époque  où  parlait  M.  de  la  Berge,  la  situation, 
en  effet,  était  alarmante  :  d'après  le  rapport  publié 
par  le  Journal  Officiel^  le  30  janvier  1850,  le  chif- 
fre des  sinistres  qui  n'atteignait  pas,  une  moyenne 
de  15,  avant  1870,  s'était  élevé  successivement  à  : 
31  en  1882;  41  en  1883;  55  en  1884,  et  71  en  1886. 

Le  scandale  rejaillit  du  notaire  coupable  sur  les 
autres  membres  de  la  corporation,  même  s'ils  sont 
impeccables  et  au-dessus  de  tout  soupçon,  et  le 
préjudice  causé,  fut-il  réparé  au  point  de  vue  pé- 
cuniaire, emporte  des  conséquences  morales  im- 
portantes, chaque  chute  nouvelle  jetant,  dans  la 


—  168  — 
contrée  où  elle  se  produit,  une  panique  qui,  même 
momentanée,  n'en  est  pas  moins  réelle. 

Des  abus  provenaient  aussi  du  fait  que  certains 
notaires  étaient  devenus  dépositaires  des  fonds  de 
leurs  clients  d'une  façon  indéfinie  et  sans  but 
déterminé  ;  cette  coutume  devenait,  pour  les  no- 
taires, un  objet  de  responsabilité,  ainsi  qu'une 
occasion  de  détournement.  Fort  heureusement, 
après  l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  un  décret 
du  30  janvier  1890  est  venu  remédier  à  cette  situa- 
tion. En  vertu  de  ces  deux  textes  combinés,  les 
opérations  hasardeuses  sont  interdites  aux  notaires 
et  prohibition  absolue  leur  est  faite  de  recevoir 
des  fonds  à  la  charge  d'en  servir  l'intérêt  et  de  les 
employer,  même  temporairement,  à  un  usage  non 
spécifié  expressément.  (Supra,  pages  14  et  94. 
MiCHAUD  :  Réforme  du  notariat,  1890,  page  521). 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  décret  de  1890  a  pro- 
duit de  bons  effets,  puisque  les  statistiques  accu- 
sent, ces  dernières  années,  un  chiffre  de  catastro- 
phes notariales  beaucoup  moins  élevé  et  que  ce 
chiffre  subit,  d'année  en  année,  une  diminution 
appréciable;  déjà,  le  compte  général  de  V Adminis- 
tration de  la  justice^  publié  en  1898,  ne  donne  que 
le  nombre  de  vingt-trois  notaires  prévaricateurs. 

Quelques  esprits  ne  veulent  pas  reconnaître,  en 
cette  matière,  l'efficacité  du  décret  et  affirment 
que  les  défaillances  du  notaire  sont  en  baisse  par 
ce  fait  que,  le  public,  alarmé  par  les  excès  suc- 
cessifs de  la  corporation,  lui  retire  peu  à  peu  sa 
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coiiliance;  mais,  sur  quoi  repose  celte  alïiniiation, 
et  n'est-ce  pas  une  calomnie  ?  Nous  avons  bien 
constaté,  dans  notre  préface,  une  indilïérence 
croissante  du  public  vis-à-vis  le  magistrat  de  Tor- 
dre volontaire;  mais  peut-on  l'imputer  toute  entière 
au  manque  de  conflance  ? 

La  cherté  de  l'acte  notarié  et  les  défaillances  de 
quelques  membres  du  notariat  constituent  les  deux 
principales  armes  que  les  adversaires  du  monopole 
tiii'i«;ent  contre  l'un  des  éléments  de  celui-ci  :  la 
vénalité  des  éludes  :  pour  eux,  si  les  frais  d'actes 
sont  élevés,  cela  vient  uniquement  de  ce  que  le 
notaire  ayant  payé  sa  charge  un  prix  considérable 
ou  étant  encore  débiteur  de  ce  prix,  doit  retrouver, 
par  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  l'intérêt  de  son 
argent  et  la  rémunération  de  son  travail;  et  si, 
parmi  les  magistrats  de  l'ordre  volontaire,  il  y  a 
des  sujets  indélicats  et  parfois  criminels,  ils  veulent 
encore  en  rendre  responsable  la  nécessité  dans 
la(juelle  des  sujets  malheureux  se  sont  trouvés  de 
faire  face  aux  engagements  pris  lors  de  l'acliat  de 
leurs  études. 

l*our  être  juste,  il  faut,  en  signalant  les  faiblesses 
et  les  abus  du  notariat,  incriminer  le  luxe,  le 
désordre,  la  crise  immobilière  et,  en  partie,  les 
nombreuses  res[)onsabilités  que  la  jurisprudence 
a,  maintes  fois,  fait  peser  sur  les  notaires  en  ma- 
tière de  placements  hypoliiécaires.  En  ce  qui  con- 
cerne celte  res})onsal)ililé,  en  même  temps  que 
nous  remarquons  les  bons  clfets  du  décret  de  1890, 

il 
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il  faul  constater  que  c'est  à  partir  de  cette  date  ou 
à  peu  près,  que  la  jurisprudence  s'est  relâchée  de 
sa  rigueur  en  cette  matière.  La  vénalité  est,  pres- 
que toujours,  innocente  des  désastres  et  des  scan- 
dales notariaux  :  un  notaire  assez  ami  de  l'ordre 
de  ses  affaires,  pour  se  libérer  promptement  et 
sûrement  du  prix  d'achat  de  son  office,  ne  songera 
pas  à  se  livrer  à  des  spéculations  hasardeuses  ou 
malhonnêtes.  Le  gain  mal  acquis  est  bien  rare- 
ment employé  à  des  actes  de  bonne  administration, 
l'expérience  le  démontre.  Il  faut  un  effort  d'ima- 
gination peu  soucieux  de  l'information  exacte  pour 
soutenir  une  opinion  contraire. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'actes,  nous  venons 
de  reconnaître  que  la  vénalité  est  la  principale 
cause  de  leur  cherté,  et,  sur  ce  point,  il  faut  don- 
ner raison  aux  ennemis  du  monopole.  Mais  cela 
est-il  suffisant  pour  condamner  un  usage  établi 
dans  le  notariat  depuis  plusieurs  siècles  ?  Nous  sa- 
vons quels  avantages  présente  l'acte  notarié  :  or, 
rien  ne  s'acquiert  pour  rien  ;  la  sécurité  en  affai- 
res se  paie  comme  toute  marchandise  d'une  utilité 
et  d'une  qualité  reconnues;  ici,  la  raison  de  son 
prix  est  la  vénalité  des  études  ;  que  l'on  supprime 
cette  cause  et  il  s'en  trouvera  une  autre  pour  laquelle 
les  actes  authentiques  seront  encore  chers  ou  bien 
la  sécurité  n'existera  plus  :  au  point  où  nous  en 
sommes  de  notre  étude,  il  nous  est  facile  de  le  dé- 
montrer. 

La  vénalité   supprimée,   si  le  notaire  disparaît 
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avec  rllo,  plus  de  sct'iirilô  en  aflairos  (suprà,  vha- 
pilrc  II),  pt'ul-clrc  piusdaiilhenlicilé.  Ou  pourrait, 
seniblc-t-il,  pour  conférer  aux  actes  privés  le  carac- 
tère authenlique,  recourir  aux  magistrats  de  la  ju- 
ridiction contentieuse  :  mais  alors,  il  faudrait  rema- 
nier le  Code  civil  et  celui  de  procédure  civile, 
refondrez  le  système  des  preuves,  presque  changer 
les  ni(x?urs;  tout  cela  pour  arriver  au  bon  marciïé 
de  la  justice,  plus  chère  incontestablement  aujour- 
d'hui que  la  transaction  amiable,  même  authenti- 
que, et  très  coûteuse  probablement  encore  dans 
l'avenir.  Et  que  deviendrait  le  conseiller,  le  confi- 
dent des  parties,  celui  que  la  loi  a  institué  implici- 
tement pour  éclairer,  diriger  et  protéger  le  client 
dans  tous  les  cas  où  elle  exige  son  ministère? 
Nous  oublions  que  la  loi  elle-même  sera  changée 
et  que  tout  sera  simplifié,  que  l'ignorance  n'aura 
plus  de  piège  à  redouter,  que  la  mauvaise  foi  sera 
impuissante  à  se  donner  carrière  :  fi  !  donc,  des 
donneurs  de  conseils  ! 

Supprimons  la  vénalité,  mais  conservons  le  no- 
taire. Dans  quelles  conditions  va-t-il  exercer  son 
ministère  ?  En  ferons-nous  un  fonctionnaire  rétri- 
bué par  l'Etat? Non,  nous  savons  ce  qu'il  faut  pen- 
ser d'une  réforme  de  ce  genre.  Nous  ferons  du 
notariat  une  profession  ouverte  à  tous,  sous  cer- 
taines conditions  de  capacité  ;  le  gouvernement 
investira  de  l'autorité  publique  les  candidats  ad- 
mis à  embrasser  cette  carrière  et  le  notaire  deman- 
dera directement  à  son  client  la  juste  rétribution 
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de  ses  services.  Nous  ne  réformerons  en  rien  ni 
nos  lois,  ni  nos  mœurs  :  nous  compterons  sur  la 
libre  concurrence  et  sur  Tabsence  de  la  nécessité 
de  retirer  de  son  travail  l'intérêt  du  prix  d'une 
charge  pour  permettre  au  nouveau  notaire  affaire 
de  bons  prix. 

Rapprochons  ce  notaire  de  demain,  non  pro- 
priétaire d'une  charge  vénale  et  travaillant  à  bon 
marché,  du  notaire  actuel,  héritier  ou  acquéreur 
de  son  ofTice  et  se  Taisant  payer  cher. 

Ce  dernier  se  fait  payer,  en  effet,  un  prix  élevé, 
mais  il  applique  un  tarif  légal  que  son  client  peut 
connaître  et  qu'il  a  souvent  la  liberté  de  compa- 
rer aux  avantages  qu'il  pense  retirer  de  son  acte, 
suivant  que  cet  acte  sera  ou  ne  sera  pas  authenti- 
que. Ce  client  peut  encore,  si,  malgré  les  décrets 
du  28  août  1898,  il  croit  avoir  été  pressuré,  ex- 
ploité en  marge  du  tarif,  porter  un  recours  devant 
les  tribunaux  ;  mais,  rarement,  il  aura  à  se  plain- 
dre d'une  injustice  ;  si  le  notaire,  propriétaire  de 
sa  charge,  cherche,  chose  très  légitime,  à  retirer 
de  cette  charge  le  produit  de  sa  finance,  il  cherche 
également  à  conserver  toute  sa  clientèle  et  même 
à  l'augmenter  afin  de  ne  point  diminuer  la  valeur 
vénale  de  l'otlicc,  et  il  sait  très  bien  qu'il  n'y  a 
qu'un  moyen  à  prendre  :  devenir  expérimenté  en 
affaires  et  mériter  par  sa  complaisance,  par  ses 
mœurs,  par  une  scrupuleuse  probité,  l'estime  pu- 
blique. 
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Qui  ne  vt)il  toute  rimporlance  de  ce  stimulant 
pour  un  homme  qui  remplit  des  fonctions  aussi 
délicates  que  le  notaire  :  conserver  à  une  charge 
loule  sa  valeur?  Le  notaire  rétribué  directement 
par  le  public  et  privé  du  droit  de  présentation, 
cherciiera  à  s'enrichir  le  plus  vite  possible.  Pour 
cela,  bien  plus  fréquemment  qu'aujourd'hui,  il  se 
livrera  à  des  opérations  qui  relèvent  des  agences 
d'alTaireset  même  des  agences  véreuses  plutôt  que 
de  son  ministère.  La  loi  ne  lui  permettra  pas  de 
iixer  seul  et  arbitrairement  ses  honoraires,  et  du 
reste,  forcé  de  conserver  les  apparences  pour  atti- 
rer momentanément  la  clientèle,  il  ne  songera  pas 
à  augmenter  le  prix  de  ses  services  avouables  ;  il 
aura  tant  d'autres  moyens  de  s'enrichir  rapide- 
ment :  la  duplicité,  le  trafic  de  ses  conseils,  de 
son  influence  sur  tels  ou  tels  de  ses  clients,  le  trafic 
même  du  secret  professionnel!  Qu'il  reçoive  un 
mandat  quelconque,  celui  de  vendre  ou  d'acheter 
un  innneuble,  par  exemple,  et  il  fera  comme  ces 
marchands  de  biens  qui,  recevant  une  commission 
suflisanle  du  vendeur,  trahissent  la  confiance  et 
les  intérêts  de  ce  dernier,  pour  tendre  la  main  à 
raciieteur  en  lui  faisant  la  promesse  de  livrer  à  un 
bas  prix  l'objet  de  la  vente.  Qu'il  soit  commis  ju- 
diciairement pour  défendre  dans  une  opération  les 
intérêts  de  mineurs  ou  d'absents,  et  il  sera  facile 
(h'  le  corronq)re  en  y  mettant  le  prix.  En  fait,  qu'a- 
t-il  à  perdre?  La  preuve  des  faits  l'épi'éhensibles 
auxquels  il  se  livrera  est  si  ditlicile  à  faire  !  Il  per- 
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dra  sa  clientèle  au  bout  de  quelques  années,  sans 
doute,  mais,  comme  il  aura  triplé,  grâce  à  ses  in- 
délicatesses, le  chitTre  de  ses  bénéfices,  il  se  reti- 
rera des  affaires,  dans  lesquelles  il  était  entré 
pauvre,  avec  un  capital  sudisant  pour  assurer  sa 
retraite  ou  pour  entreprendre  avec  chance  de  suc- 
cès une  industrie  nouvelle.  Etant  donné  la  nature 
toute  spéciale  de  ses  fonctions,  quelle  tentation 
d'être  vénal,  pour  un  notaire  dont  la  charge  ne 
Test  pas  ! 

Le  tableau  que  nous  traçons  de  l'ordre  de  ces 
choses  à  venir  n'est  point  obscurci  à  plaisir  : 
dans  plusieurs  pays  voisins,  où  la  vénalité  des 
charges  n'existe  plus,  beaucoup  d'abus  se  pro- 
duisent. Voici,  en  effet,  ce  qu'écrivait  récemment 
un  publiciste  belge,  en  parlant  du  notariat  de  ce 

ce  pays  :   «  Il  tue  sûrement  l'épargne  et  les 

«  fortunes  privées  ;    les    déconfitures   ou   kracks 

«  retentissants éclairent  de  temps   en  temps 

«  d'une  lueur  le  ciel  notarial »   Journal  des 

Notaires,  article  28864.) 

De  grands  esj^rits,  vivant  à  des  époques  très 
différentes  et  qui  n'avaient  pas  l'habitude  d'exa- 
miner seulement  les  choses  à  la  surface,  ont 
reconnu  que  la  vénalité  de  l'office  est  une  condi- 
tion, sinon  indispensable,  du  moins  des  plus  utiles, 
au  bon  exercice  de  certaines  fonctions  parmi  les- 
quelles ils  entendaient  ranger  celle  du  notaire. 

Richelieu,  dans  son  Testament  politique,  après 
avoir  condamné  la  vénalité  d'une  façon  générale, 


reconnaît  qu'il  est  clos  imperfections  passccs  eu 
habitude  «  dont  le  désordre  l'ait,  non  sans  utilité, 
partie  de  Tordre  de  l'Etat  » .  Il  ajoute  que,  suppri- 
mer la  vénalité,  ce  serait  rouvrir  la  porte  à  la 
faveur,  aux  hiig-ues,  aux  artifices  et  aux  factions, 
et  qu'il  «  faut  plutôt  corriger  les  abus  de  la  vena- 
it lité  (ju'en  changer  l'établissement  ». 

Montesquieu  a  dit  :  «  La  vénalité  est  bonne  en 
«  ce  sens  qu'elle  fait 'faire,  comme  un  métier  de 
«  famille,  ce  que  l'on  ne  voudrait  pas  entreprendre 
«  dans  la  seule  vue  du  bien  public.  »  (Esprit  des 
Lois,  livre  5,  chapitre  19.) 

M.  Dupin,  déi)uté,  disait  en  1821),  en  parlant 
spécialement  du  notariat  et  en  faisant  allusion  à 
r hérédité  et  à  la  vénalité  de  la  charge  :  «  Hcu- 
«  reuse  situation  qui  rappelle  sans  cesse  au  père 
«  de  famille  qu'une  vie  honorable  est  pour  lui  un 
«  moyen  infaillible  d'accroître  son  patrimoine, 
«  tandis  qu'une  conduite  déloyale  entraînerait  sa 
«  ruine.  » 

Les  vices  du  notariat,  après  la  suppression  de 
la  proj)riélé  des  études,  croîtraient  encore,  indé- 
pendamment de  toute  autre  cause,  du  fait  d'un 
moins  bon  recrutement  des  sujets.  L'organisation 
actuelle  protège  les  justiciables  contre  le  mauvais 
choix,  l'intérêt  i)articulier,  d'accord  avec  l'intérêt 
général,  voulant  que  le  nouvel  ollicier  soit  probe, 
capable  et  solvable.  Et  cet  intérêt  particulier  est 
plus  clairvoyant  que  l'intérêt  public. 

On  a  critiqué  la  vénalité  en  disant  qu'elle  ferme 
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aux  sujets  peu  fortunés  les  carrières  au  seuil  de 
laquelle  elle  se  rencontre.  L'expérience  a  démon- 
tré qu'il  n'en  est  rien,  et  qu'il  faut  plutôt  louer  la 
vénalité  de  fermer  la  carrière  aux  incapables  ou 
indignes,  parce  que  celui  qui  acquiert  une  charge 
n'a  presque  jamais  le  moyen  de  la  payer  comp- 
tant, et  quelquefois,  il  ne  peut  même  pas  en  donner 
un  acompte  :  il  est  cependant  investi  quand  même, 
et  le  fait  seul  de  la  confiancje  que  ce  nouveau  titu- 
laire inspire  à  son  prédécesseur  est  une  garantie 
de  solvabilité,  car  ce  n'est  qu'à  bon  escient,  après 
renseignements  sérieux,  et  souvent  après  une 
longue  collaboration,  que  ce  prédécesseur  a 
accordé  des  délais  pour  le  paiement  de  la  totalité 
ou  du  solde  du  prix  de  la  charge. 

Les  critiques  adressées  au  monopole  des  notaires 
et  dont  nous  venons  de  faire  justice  s'adressaient 
seulement  à  l'élément  vénalité;  quelques  person- 
nes, parmi  celles  qui  vont  chercher  à  l'étranger 
des  arguments  pour  combattre  les  institutions 
nationales,  appellent  à  leurs  secours  l'exemple 
de  législations  très  diverses  pour  faire  la  guerre, 
tantôt  seulement  à  la  vénalité  des  études  de 
notaire,  tantôt  au  principe  même  d'une  magistra- 
ture spéciale  revêtue  du  pouvoir  de  conférer  le 
double  avantage  de  la  force  probante  et  de  la  force 
exécutoire  aux  actes  passés  devant  elle. 

Il  est  l)ien  vrai,  en  elfet,  que  la  vénalité  des 
offices  notariaux  existe  seulement  en  France.  Elle 
a  été  proscrite  des  pays  dont  la  législation  orga- 
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ni([Tie  (le  riustitiition  est  senil)lal)l(',  pour  no  pas 
dii'c  identique,  à  la  n(Mrc  :  tels  sont  la  Bclj^ique, 
r Italie,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  les 
Pays-Bas.  D'autres  nations  ont  copié  les  grandes 
lignes  de  notre  organisation  notariale,  mais  elles 
en  ont  exclu  la  vénalité,  telles  sont  :  l'Espagne, 
avec  la  loi  du  28  mai  48G2;  la  Russie,  avec  la  loi 
14  avril  18()0  ;  l'autriche-llongrie,  {)ar  ses  lois  du 
25  juillet  1871  et  du  12  décembre  1884;  la  Saxe, 
avec  la  loi  du  5  septembre  1892  ;  la  Bavière  (loi  du 
9  juin  1899);  le  l^ortugal  (décrets  du  23  septem- 
1899  et  du  14  septembre  1900;  et  même  le  Mexique 
(décret  de  19  décembre  1901). 

Est-ce  à  dire  que  dans  tous  ces  pays  règne  un 
bien-être  social  plus  grand  qu'en  France,  au  point 
de  vue  de  l'administration  des  intérêts  privés?  Il 
est  dilficile  de  le  dire,  car,  presque  partout,  la 
législation  est  encore  nouvelle  et  que,  sans  doute, 
l'expérience  a  été  de  trop  courte  durée  pour  per- 
mettre de  comparer  les  résultats;  cei)endant,  les 
Pays-Bas,  le  Luxembourg  et  la  Belgique,  très 
voisins  de  nous,  possèdent  une  législation  déjà 
ancienne  du  notarial  et,  magistrats  et  publicistes 
de  ces  pays  sont  d'accord  pour  réclamer,  depuis 
longlem})s,  un  meilleur  recrutement  des  sujets 
dont  la  mauvaise  contluite  en  allaires  «  discrédite 
le  notariat  »  (Journal  belge  du  Notariat  et  de 
r  Enregistrement,  année  1890).  Nous  venons  d'af- 
lirmer  précisément  que  le  meilleur  mode  de  recru- 
tement des  notaires  lient  à  la  vénalité  qui  amène 
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le  choix  du  nouvel  officier  public  par  son  prédé- 
cesseur :  l'expérience  faite  chez  nos  voisins,  s'est 
chargée  de  confirmer  cette  opinion. 

Que  répondre  maintenanl  à  ceux  qui,  tirant 
argument  du  spectacle  de  l'Angleterre,  des  Etats- 
Unis,  de  l'Australie,  contestent  dans  tous  ses 
éléments  le  principe  du  monopole  ? 

Laissant  de  côté,  puisque  nous  les  avons  énu- 
mérés  au  début  de  notre  travail,  les  avantages 
directs  de  l'authenticité  de  la  convention  pour 
celui  qui  a  recours  au  ministère  du  notaire,  consi- 
dérons seulement  ce  que  perdraient  l'Etat  et  le 
crédit  public  à  suivre  l'exemple  des  pays  précités. 

Les  actes  se  faisant  dans  la  forme  sous-seing 
privé,  le  plus  grand  nombre  des  conventions 
seraient  soustraites  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment ;  parmi  celles  qui  y  seraient  présentées  com- 
bien seraient  l'objet  d'une  dissimulation  impor- 
tante? En  1855,  un  employé  supérieur  des  do- 
maines évaluait  à  près  de  30  millions  de  francs  la 
perte  que  l'Etat  éprouvait  chaque  année,  par  le 
fait  des  actes  sous-seing  privé  ;  c'était  près  du  tren- 
tième des  recettes  générales  du  budget  (Note  de 
M.  Jeannest  Saiiit-Hilaire,  infrà  cit.).  Qui  pour- 
rait dire  à  quel  chifïre  cette  perte  s'élèverait,  si 
l'acte  sous-seing  privé  remplaçait  universellement 
l'acte  notarié? 

Dans  une  note  mise  au  bas  de  la  page  374  (^F° 
Vente),  du  Traité-Formulaire  de  MM.  Mourlon  et 
Jeannest   Saint-IIilaire,    on    relève  ce  fait   qu'un 
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notairt'  de  \  illiors-lc-Bcl  (Scinc-ct-Oisc)  cliarg-c  de 
rcgulariscr  racquisilion  d'un  domaine  formé  de 
la  réunion  d'un  grand  noml)re  de  parcelles,  trou- 
vait quatre-vingt-dix  actes  sous-seing  privé  radica- 
lement nuls  sur  cent  deux  qu'il  avait  à  vérifier  ; 
quelle  eût  donc  été  la  proportion  si  le  l'ait  se  fut 
produit  dans  des  provinces  moins  lettrées  !  «  11 
«  est  inconlestable,  disent  ces  auteurs,  que  la  sot- 
«  lise  et  l'ignorance,  la  cupidité,  l'intrigue  et  la 
«  fraude  qui  président  le  plus  souvent  à  la  rédac- 
((  lion  des  actes  sous-seing  privé,  sont  l'origine  de 
«  l'immense  majorité  des  procès  en  France;  on 
((  i)ourrait  à  cet  égard  invoquer  le  témoignage  im- 
«  partial  de  la  magislralure,  mais  des  calculs  faits 
«  sur  les  comptes  généraux  de  la  justice  civile  et 
«  commerciale  en  France  donnent,  pour  1855,  des 
«  résultats  qui  ont  leur  signification.  En  prenant 
«  dans  ces  calculs  les  points  extrêmes,  on  voit  que 
((  dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Grenoble,  qui  ne 
((  c(mq)orte  qu'un  acte  notarié  sur  il  habitants, 
«  les  procès  y  pullulent  dans  la  proporti(m  de  un 
«  par  74  habitants  ;  tandis  que  dans  le  ressort 
((  d'Orléans,  dans  lequel  il  se  fait  un  acte  notarié 
«  par  7  habitants,  les  procès  n'y  sont  plus  que  dans 
«  la  proportion  de  un  sur  296  habitants.  D'où  il 
«  résulte  que  les  procès  sont  en  raison  inverse  des 
«  actes  notariés,  et  en  rapport  parfait  avec  les 
«  actes  sous-seing  privé  qui  ne  sont  nulle  pari 
«  plus  nombreux  (jue  là  où  les  actes  notariés  dimi- 
«  nuent  de  uond)re.  ») 
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Depuis  1853,  rinstriiction,  il  est  vrai,  a  aug- 
menté, mais  la  population  également,  en  même 
temps  que  la  propriété  se  morcelait  davantage. 
Beavicoup  de  transferts  immobiliers  se  font  encore 
par  actes  sous-seing  privé  :  parmi  ces  actes  il  en 
est  qui  sont  nuls,  d'autres  qui  ne  sont  pas  soumis 
à  la  formalité  de  la  transcription.  Comment  orga- 
niser un  crédit  immobilier  dans  de  semblables 
conditions?  Qui  ne  sait  que  le  (léau  des  actes 
informes  a  pris  de  tels  développements  dans  cer- 
taines régions  qu'il  est  impossible  au  Crédit  Fon- 
cier d'y  faire  un  prêt  agricole,  empêché  qu'il  se 
trouve  d'établir  des  origines  de  propriété  régulières 
avec  de  tels  contrats  ?  Que  serait-ce  après  la  des- 
truction du  notariat  ! 

((  En  Angleterre,  écrit  M.  ThcuvesiU  {Etudes  sur 
«  r abolition  de  la  vénalité  des  offices),  il  existe  des 
«  professions  correspondantes  à  celles  de  nos  ofli- 
«  ciers  ministériels.  Mais  toutes  ces  professions  y 
((  sont  libres,  accessibles  à  tous  :  pas  de  limites 
((  dans  le  nombre  des  titulaires,  qui  peut  varier 
((  selon  les  besoins  du  public,  pas  de  cautionne- 
((  ment  versé  au  Trésor  public,  ni  de  nomination 
«  par  l'Etat  qui  n'assume  ainsi  sur  lui-même,  aux 
«  yeux  des  populations,  aucune  responsabilité  au 
«  moins  morale.  Un  courtier,  un  notaire,  un 
((  attornej  peut,  comme  quiconque  a  un  fonds  de 
((  commerce,  vendre  la  suite  de  ses  affaires,  sa 
((  clientèle,  son  cabinet;  mais  c'est  là  une  conven- 
((  tion  purement  privée,  et  les  Anglais  n'ont  point 
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«  imaginé  ce  droit  de  présenter  un  successeur  à 
«  l'agrément  de  Sa  Majesté  qui  les  l'ait  rire  quand 
«  on  leur  en  parle...  En  un  mol,  il  n'y  a  pas  de 
«  privilège  d'olUee  dans  cette  Angleterre  qui, 
((  pourtant,  est  un  pays  de  privilèges  et  d'aristo- 
«  cratie.  » 

«  Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ajoute 
«  M.  Tlieureau,  mêmes  institutions,  même  liberté, 
«  ou  plutôt  liberté  encore  plus  grande,  puisque  les 
«  professions  de  solicitors  et  autres  ne  constituent 
«  pas  même,  comme  en  Angleterre,  des  corpora- 
«  lions.  (Chacun  end)rasse  la  carrière  qu'il  veut  ; 
«  c'est  à  lui  à  savoir  se  faire  une  clientèle  qu'il 
'.  garde,  qu'il  abandonne  ou  qu'il  cède,  comme 
<  bon  lui  semble  ;  pas  de  règlements,  pas  d'obsta- 
«  clés,  pas  de  conditions  de  stage  ou  autres  ;  pas 
«  non  plus,  d'incompatibilités.  » 

Ces  lignes  ne  sont-elles  pas  la  condamnation 
d'un  ordre  de  choses  que  celui  qui  les  a  écrites 
prétend  cependant  donner  un  exenii)le.  Ainsi,  il 
n'y  a  pas  de  notaires  en  Angleterre,  ni  aux  Etats- 
Unis,  mais  seulement  des  agents  d'affaires  trafi- 
quant librement  de  leur  clientèle  :  «  pas  de  règle- 
«  ment,  pas  d'obstacles,  pas  de  conditions  de  sta- 
«  ges  ou  autres  »,  nous  dit-on,  c'est-à-dire  pas  la 
moindre  protection  du  public  contre  la  libre 
exploitation  de  son  ignorance  ou  de  sa  cupidité. 
Tel  est  le  système  que  l'on  voudrait  introduire  en 
France,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  des  pick- 
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pockets  et  des  ingénieux  escrocs  qui  nous  arrivent 
dV)utre-mer  par  TOuesl  et  le  Nord-Ouest! 

Il  est  vrai  que  nos  générations  actuelles  profes- 
sent une  admiration  désordonnée  pour  tout  ce 
qui  touche  à  la  civilisation  ou  aux  mœurs  anglo- 
saxonnes;  mais,  remarquent-elles  assez  que,  ce 
qui  peut  avoir  du  bon  dans  des  pays  comme  l'An- 
gleterre où  la  fortune  immobilière  est  concentrée 
dans  un  petit  nombre  de  mains  aristocratiques, 
comme  les  Etats-Unis  et  l'Australie  où  la  popula- 
tion est  d'une  densité  relativement  faible  et  où  le 
sol  est  livré  à  l'activité  d'un  petit  nombre  de  spé- 
culateurs, deviendrait  désastreux  dans  un  pays  tel 
que  la  l^^rance  où  régnent  des  lois  et  des  mœurs 
plus  soucieuses  des  intérêts  des  petits  et  où  la 
propriété  foncière  est  morcelée  en  parcelles  infi- 
mes. 

Chose  étrange,  ce  sont  ces  peuples,  que  l'on 
nous  cite  en  exemple,  qui  viennent  chez  nous 
prendre  des  leçons  et  qui  commencent  à  modeler 
sur  les  nôtres  quelques-unes  de  leurs  institutions  : 
c'est  ainsi  que  les  lois  du  31  mars  1893  et  du 
19  avril  1899  ont  commencé  à  réglementer  dans 
l'Etat  de  New-York  une  institution  notariale  encore 
embryonnaire,  tandis  que  la  Californie  se  donnait 
la  loi  du  19  juin  1889  et  la  Louisiane  celle  du 
1«'  juillet  1890. 
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SECTION  11 


Réformes  désirables  pour  le  monopole 
et  pour  le  public 


I/aulcur  (ruii  travail  considéral)le  sur  la  ques- 
tion de  la  vénalité  déclare  qu'elle  a  est  inhérente 
«  aux  otïices  ministériels,  tels  du  moins  qu'ils 
«  existent  aujourd'hui  ;  et  elle  y  apparaît,  à  certains 
«  égards,  comme  une  nécessité  si  indispensable, 
«  comme  un  besoin  si  impérieux  de  la  nature, 
«  qu'il  ne  faudrait  rien  moins  pour  en  étouffer  le 
«  germe,  que  changer  complètement  les  bases  de 
«  leur  institution  ».  (Louis  Lucas.  Etude  sur  la 
vénalité  des  offices,  tomeP',  p.  595). 

(]et  auteur  considère  la  vénalité  en  bloc  et  comme 
sapplicjuant  indistinctement  à  tous  les  olïices. 
(^)u*aurail-il  dit,  si,  s'occupant  spécialement  du 
notariat,  il  était  entré  dans  le  détail  des  rapports 
les  plus  délicats  du  notaire  avec  son  client  et  eut 
lait  celte  remarque  que,  à  considérer  la  vénalité 
uniquement  connue  le  privilège  d'une  classe  de 
citoyens,  il  faudrait  encore  la  conserver,  à  titre 
d'encouragement,  aux  dépositaires  naturels  de  la 
foi'tiiiic.  (le  la  paix  et  de  riionneui'  des  ramilles,  de 
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préférence  aux  ministres  de  la  discorde,  tels  que 
les  huissiers  et  les  avoués,  qui  ont  à  entraîner  leurs 
clients  dans  des  procès  ruineux  le  même  intérêt, 
le  même  besoin  que  peuvent  avoir  les  agents  de 
change  à  exciter  les  leurs  à  jouer. 

Nous  croyons  fermement  que,  aussi  longtemps 
que  la  propriété  individuelle  demeurera  en  France 
inviolable  et  respectée,  on  ne  pourra  supprimer 
les  juges  volontaires  qui  obligent  irrévocablement 
les  parties  contractantes,  sans  qu'il  se  produise  de 
graves  perturbations  dans  l'ordre  public  et  que, 
de  l'agitation  un  peu  désordonnée  de  la  société 
d'aujourd'hui,  sortira  le  triomphe  des  idées  de 
modération  et  celui  des  partisans  de  la  plus  pro- 
fonde sécurité  dans  le  développement  ou  la  con- 
servation de  la  fortune  privée,  grâce  auxquels  le 
monopole  des  notaires  vivra  encore  de  beaux 
jours. 

Le  Parlement  oubliera  de  discuter  encore  la 
question  du  rachat  des  offices,  problème  financier 
considéré  comme  trop  hasardeux  et  offrant  des 
périls  peu  en  rapport  avec  les  avantages  si  discu- 
tables qui  en  seraient  retirés  ;  il  reculera  devant 
toute  mesure  ressemblant  à  une  spoliation.  Mais 
est-ce  à  dire  que  l'institution  notariale  ne  doive 
et  ne  puisse  recevoir  des  améliorations?  Non;  ses 
sujets  devront  être  soumis  à  un  recrutement  plus 
sévère,  au  point  de  vue,  surtout,  de  la  possession 
des  diplômes  affirmant  leurs  connaissances  juridi- 
ques ;  les  inconvénients  de  la  division  des  classes 
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devront  Ctre  atténués,  sinon  tout  à  fait  supprimés  ; 
des  otliccs  devront  être  rachetés  tandis  que  d'autres 
seront  créés,  partout  où  le  besoin  de  ces  suppres- 
sions ou  de  ces  créations  se  fera  sentir. 

Nous  avons  encore  le  devoir  de  demander  au 
législateur  de  faire  produire  à  cette  institution 
son  maximum  d'utilité  générale. 

Demandons-lui  d'étendre  la  nécessité  de  l'acte 
authentique  à  un  plus  grand  nombre  de  contrats 
importants,  en  particulier  aux  transferts  immobi- 
liers, comme  cela  a  été  fait  en  Italie  et  en  Belgique. 
Ce  sera  là  une  bonne  œuvre  sociale  :  le  crédit 
augmentera  avec  la  plus  grande  stabilité  des  titres 
qui  lui  serviront  de  base,  la  proportion  des  actes 
de  vente  d'immeubles,  présentés  à  l'utile  formalité 
de  la  transcri})lion,  sera  plus  grande,  et  l'on  ne 
verra  plus  celte  anomalie  du  pi'opriétairc  qui  ne 
peut  plus  h\  pothéquer  son  immeuble  sans  le  con- 
cours du  notaire,  mais  qui  peut  le  vendre  ou 
l'échanger  sans  cette  précaution.  Quand  le  notaire 
passera  tous  les  actes  de  transferts  immobiliers, 
on  pourra  lui  demander  utilement  de  devenir  un 
collaborateur  elTicace  des  agents  des  finances  dans 
les  opérations  de  mutations  cadastrales,  et  alors, 
rétablissement  de  la  propriété  sera  facile,  son 
origine  pourra  être  déterminée  rapidement  et  nous 
aurons  peu  de  chose  à  envier  aux  livres  fonciers 
en  usage  dans  quelques  nations  étrangères. 

Demandons  aussi  et  surtout  au  législateur  de 
rétablir  rellicacité  de  la  clause   de   voie,    narée. 

li 
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détruite  par  la  loi  du  2  juin  1841,  dans  un  intérêt 
plutôt  hostile  au  notariat  que  conforme  à  l'utilité 
publique.  D'étranges  raisons  ont  été  invoquées 
contre  cette  clause  :  on  a  craint  qu'elle  ne  devint 
de  style  dans  les  contrats  hypothécaires;  mais 
quel  mal  y  aurait-il  à  ce  que  l'usage  s'en  générali- 
sât, si  les  parties  qui  la  stipulent  doivent  en  retirer 
tout  profit  ?  Les  bienfaits  de  la  validité  de  la 
clause  de  voie  parée  sur  le  crédit  ne  sont  pas 
contestables,  puisque,  dix  ans  après  son  abolition, 
les  articles  33  et  suivants  du  décret  du  28  fé- 
vrier 1852  sur  l'organisation  du  Crédit  Foncier, 
établissaient,  en  matière  hy|)othécaire  et  en  faveur 
de  cette  société,  un  mode  d'adjudication  tout  à 
fait  identique. 

Souhaitons  enfin  de  voir  augmenter  la  faveur 
de  la  jurisprudence  des  Cours  d'appel,  pour  les 
renvois  devant  les  notaires,  des  ventes  judiciaires 
d'immeubles,  toutes  les  fois  que,  dans  un  arron- 
dissement, la  vente  à  un  notariat  doit  être  pour 
les  ayants-droit,  plus  avantageuse  que  celle  qui 
viendrait  devant  le  tribunal  de  première  instance. 


Vu  :  Le  Président  de  la  thèse, 
Vu  :  Le  Doyen,  Joseph  BRESSOLLES. 

M.  HAURIOU. 

Vu  et  permis  d'imprimer, 

Toulouse,  le  18  mai  1907. 
Le  Recteur,  Président  du  Conseil  de  l'Université, 
PERROUD. 
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